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Glossaire 

ACE Africa Coast to Europe 

ARPM Average Revenue Per Minute 

ARPU Average Revenue Per User 

BTS Base Transceiver Station 

CAGR Compound Annual Growth Rate (Taux de croissance annuel moyen) 

CAPEX Capital Expenditure (Investissement) 

CEDEAO Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest 

FTTH Fiber to the Home 

FTTx Fiber to the… (consiste à amener la fibre optique au plus près de l'utilisateur) 

GB Gigabyte 

Gb/s Gigabit par seconde 

GDP Gross Domestic Product 

Go Gigaoctet 

HHI Herfindahl-Hirschman Index 

IXP Internet eXchange Point 

LTE Long Term Evolution 

Mo Mega octet 

Mb/s Megabit par seconde 

MENA Middle East North Africa 

MNO Mobile Network Operator 

MVNO Mobile Virtual Network Operator 

NRA National Regulatory Authority 

OCDE Organisation de Coopération Économique et de Développement  

OTT Over-The-Top 

PNB Produit National Brut 
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PPP Purchase Power Parity 

PPP Partenariat Public Privé 

SIM Subscriber Identification Module 

SMP Significant Market Power 

SU Service Universel 

TB Terabyte, correspond à 1000 GB (Gigabyte) 

To Téraoctet 

UIT Union Internationale des Télécommunications 

USSD Unstructured Supplementary Service Data 

WACS West African Cable System 

VAN Valeur Actuelle Nette 

WARCIP West African Regional Communications Infrastructure Program 
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1 INTRODUCTION, ENJEUX ET OBJECTIFS 

Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie souhaite valoriser 

au mieux les infrastructures publiques mises en place pour la connectivité nationale 

et internationale de la Mauritanie, en offrant des services de transit de bout en bout 

à des opérateurs étrangers qui utiliseraient ainsi l’ensemble des infrastructures mises 

en place en Mauritanie. 

Toutefois, malgré des efforts d’investissement importants ces dernières 

années, la Mauritanie reste encore sous-équipée en réseaux backbones en fibre 

optique, en comparaison des pays voisins comme le Sénégal qui disposent 

d’infrastructures plus développées. 

La mise en œuvre d’une offre de transit suppose non seulement que les tarifs 

soient compétitifs au plan international, mais également que les infrastructures 

nationales et internationales soient de qualité et pérennes. A cet égard, un des 

obstacles à franchir est le manque, ou l’absence, de mutualisation entre réseaux 

backbones nationaux, et en particulier l’absence d’offres de fibre noire. Ainsi, compte 

tenu des infrastructures existantes, à travers le réseau SDIN et la connexion au réseau 

ACE, et des futures infrastructures prévues au titre du projet WARDIP, il est nécessaire 

que les futurs services de transit utilisent non seulement les réseaux financés par l’Etat, 

mais également les réseaux mis en place par les opérateurs et fournisseurs de service 

privés. 

Dans ce contexte, l’objectif général de l’étude est de permettre à la Mauritanie 

d’optimiser ses capacités internationales, les exploiter dans les meilleures conditions 

pour répondre à ses propres besoins et de se positionner comme acteur de transit 

offrant les capacités aux pays voisins enclavés et à ceux accessibles via ces pays. Il 

s’agit ainsi d’élaborer une stratégie commerciale et réglementaire pour le 

développement des services de transit. 

Plus précisément, les objectifs de la mission sont les suivants :  

1) Evaluer les capacités utilisées, disponibles et mobilisables à court et moyen 

terme pour le transit, en tenant compte de l’évolution de la bande passante 

pour le marché intérieur de la Mauritanie et de l’évolution des capacités sur 

ACE et la future seconde connexion, et réaliser une estimation réaliste de la 

demande pour les usages nationaux et le transit international. 

2) Déterminer les tarifs d’une offre de transit national et international de manière 

à positionner la Mauritanie de manière compétitive dans le contexte régional 

et international.  

3) Evaluer évolutions à apporter au cadre réglementaire pour une mise en œuvre 

efficace de l’offre de transit.  
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2 LA STRATEGIE DE COMMERCIALISATION DU TRANSIT 

INTERNATIONAL 

2.1 Les déterminants du marché 

Le marché mauritanien se caractérise par la présence de plusieurs acteurs : 

- Trois opérateurs mobiles (Mauritel, Mattel, Chinguitel), disposant tous de 

licences 2G, 3G et 4G assorties d’autorisations générales pour la fourniture de 

services fixes et d’infrastructures. 

- Six fournisseurs d’accès à Internet (CSS, Sahel Telecom, Conecty, Rimatel, 

Netcom, Patrinet) disposant d’une autorisation générale leur permettant de 

fournir des services fixes au grand public, utilisant des infrastructures filaires 

telles que la fibre optique ou radio (boucle locale radio). 

- Quatre opérateurs disposant d’autorisations générales pour la fourniture de 

services de gros de capacités nationales (GIE-IMT, SNIM, SOMELEC, IKASIRA). 

- Un opérateur disposant d’une autorisation générale pour la fourniture de 

capacités internationales (GIE-IMT). 

Le marché des communications électroniques en Mauritanie présente 

plusieurs points saillants permettant d’assoir la stratégie de développement des 

services capacitaires pour les pays voisins et d’optimiser les infrastructures 

développées sur des fonds publics ou privés. 

➢ Une couverture des réseaux d’accès mobile encore faible pour les services 

de haut débit mobile, avec seulement 62% de la population couverte en 

haut débit mobile. 

Selon les données des opérateurs, la couverture géographique des réseaux 2G 

atteint aujourd’hui 7% du territoire, mais moins de 2% pour les réseaux 3G et 4G qui 

permettent la fourniture de services à haut débit, ce qui représente environ 62% de 

la population, et place la Mauritanie dans le bas d’une fourchette régionale. 
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Figure 2-1 : Comparatif régional de la couverture en haut débit mobile 

 
Source : GSMA 

➢ Le taux de pénétration de la téléphonie mobile est en revanche élevé : 

128% de la population est équipée, et 78% est équipée en 3G ou 4G. Ces 

chiffres incluent cependant un multi équipement important.  

Avec un parc de 5,6 millions de lignes fin 2022, le taux de pénétration de la 

téléphonie mobile atteint 128%. Ce taux place la Mauritanie à un niveau parmi les 

plus hauts par rapport aux autres pays de la région.  

À fin 2022, le parc de lignes haut débit mobile (3G et 4G) s’élevait à environ 

3,2 millions de lignes selon les données de l’ARE, soit une télédensité haut débit 

mobile de 78%, ce qui représente près des deux tiers du parc de lignes mobiles.  

La pénétration du haut débit mobile reste dans la moyenne des pays de la 

région. 
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Figure 2-2 : Comparaison de la télédensité haut débit mobile 

 

Source : ARE, UIT 

➢ Le marché de la data mobile est en forte croissance, avec un chiffre 

d’affaires qui a dépassé 4,5 milliards de MRU en 2022, ce qui représente 

une croissance annuelle moyenne de 36% depuis 2017.  

Cette croissance résulte essentiellement de l’augmentation de la 

consommation data des utilisateurs mobiles, qui a atteint 3,8 Go par mois et par 

abonné en 2022, soit une croissance annuelle (CAGR) de 37% depuis 2018. L’arrivée 

de la 4G en 2021 a eu un effet accélérateur important sur cette consommation. Cette 

croissance a été également rendue possible par la forte baisse des prix 

On notera que la croissance de la consommation data est corrélative à la 

baisse des prix, comme indiqué dans la figure ci-dessous, le prix moyen se situant 

désormais dans le bas de la moyenne régionale. 
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Figure 2-3 : Prix et consommation de l’Internet mobile 
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Source : ARE, Analyses Progressus Corporation 

Ces deux effets ont conduit à une augmentation de l’ARPU data des 

opérateurs, qui est passé de 63 MRU en 2017 à 117 MRU en 2022. 

➢ Le marché du haut débit fixe connait une expansion du fait de 

l’attribution des autorisations générales aux fournisseurs d’accès à 

Internet et du développement du FTTH. 

L’attribution des autorisations générales aux fournisseurs d’accès à Internet 

par l’Autorité de Régulation a permis de dynamiser le marché du haut débit fixe qui 

était auparavant détenu très majoritairement par Mauritel. Ces FAI ont mis en œuvre 

des technologies radio ou FTTH, et Mauritel a en parallèle déployé son réseau FTTH. 

Bien que le nombre d’abonnés soit encore faible (avec 20 215 abonnés fin 2022), la 

croissance du FTTH et de la boucle locale radio est réelle. 

On peut de plus observer que les tarifs des services du haut débit fixe sont 

dans la moyenne régionale, mais leur niveau absolu ne permet encore que l’accès 

d’une frange minoritaire de la population. 

➢ D’une manière générale, la pénétration de l’Internet en Mauritanie reste 

encore limitée par rapport aux autres pays de la région. 

Les statistiques suivantes montrent le taux de pénétration de l’Internet et de 

Facebook dans la population1 . Ce graphique confirme le développement encore 

moyen de l’Internet, en comparaison des pays les plus avancés de la région. 

 
1 https://www.internetworldstats.com/stats1.htm 
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Figure 2-4 : Pénétration de l’Internet dans la population (2022) 

 

Source : https://www.internetworldstats.com/stats1.htm 

➢ La bande passante Internet internationale a cru de manière très 

importante, et atteint aujourd’hui 183 Gb/s, pour une capacité totale 

disponible de 1 400 Gb/s. l’absence d’une seconde connexion sous-

marine constitue cependant un obstacle important à la stratégie de 

développement du transit. 

La bande passante Internet internationale installée atteint 1400 Gb/s à fin 2022, 

selon l’IMT, dont 183 Gb/s sont utilisés. 

Figure 2-5 : Bande passante internationale 

75

143

183

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

140,0

160,0

180,0

200,0

2021 2022 2023

Bande passante utilisée sur ACE, Gb/s

Total

 

Source : IMT 
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Une comparaison internationale effectuée sur la base de la bande passante 

par utilisateur, qui mesure la qualité de la connexion offerte aux abonnés, montre 

que la valeur pour la Mauritanie (57 kb/s2) se situe dans le haut de la moyenne des 

pays de la région. 

En l’état actuel, même si les capacités disponibles ACE sont importantes et 

permettraient d’absorber le trafic mauritanien et le trafic de transit sur plusieurs 

années, l’absence de sécurisation par un second câble sous-marin reste une 

préoccupation majeure. 

➢ La Mauritanie dispose aujourd’hui de plusieurs backbones optiques, qui 

couvrent les axes principaux et permettent une connectivité régionale, 

qui reste cependant limitée. 

Les backbones sont exploités par Mauritel, le GIE-IMT, Rimatel, la SNIM, la 

SOMELEC et la SOGEM. Hormis le réseau de la SOGEM, qui ne dispose que de 12 

fibres, ces backbones contiennent au moins 24 ou 48 fibres, ce qui permet 

d’envisager non seulement des capacités virtuellement sans limite mais également la 

commercialisation de fibres noires auprès d’opérateurs nationaux ou étrangers. 

Figure 2-6 : Liste des infrastructures optiques existantes, en construction ou en 
projet 

 

Sources : SDIN, IMT, SOGEM, SNIM, Mauritel, Mattel, Chinguitel, analyses Progressus 

Corporation 

 
2 Incluant cependant les flux du transit international 
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 S’agissant des interconnexions régionales terrestres, on peut noter que : 

(i) L’interconnexion vers le Sénégal est réalisée uniquement par le câble de la 

SOGEM, dont l’utilisation est limitée du fait du nombre de fibres 

disponibles et de l’exploitation privée de ce câble. L’arrivée d’un nouveau 

câble de Rimatel à Rosso pourrait cependant constituer une solution 

alternative à condition de connecter ce câble au Sénégal. 

(ii) L’interconnexion vers le Mali est assurée également par le câble SOGEM. 

Le câble SDIN peut constituer une alternative via le prolongement vers la 

frontière malienne. 

(iii) L’interconnexion vers le Maroc est assurée uniquement par un câble 

appartenant au groupe Maroc Telecom / Mauritel. Cette interconnexion 

n’est pas opérationnelle actuellement. 

(iv) Il n’y a pas d’interconnexion vers l’Algérie. Une telle interconnexion 

pourrait être envisagée par la prolongation du câble SNIM depuis Zouerate, 

mais nécessiterait un accord avec le gouvernement algérien et Algérie 

Telecom. 

➢ Les tarifs de gros des services de capacités nationales sont élaborés par 

les opérateurs mais doivent s’inscrire dans des plafonds tarifaires fixés 

par l’Autorité de Régulation. Les niveaux de ces tarifs sont aujourd’hui 

parmi les plus bas de la région. 

Le niveau tarifaire moyen des services de capacités varie par exemple de 1,1 

euro par Mb/s par mois pour une liaison de 10 Gb/s sur 200 km, jusqu’à 2,4 euros 

par Mb/s pour une liaison de 2 500 Mb/s (STM16). On notera aussi que le prix 

augmente peu avec la longueur : par exemple, le prix pour une liaison de 10 Gb/s 

pour 500 km s’établit à 1,3 euro par Mb/s. 
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Figure 2-7 : Comparatif international des prix des capacités 

 

Source : Sites web des opérateurs et des régulateurs, analyses Progressus Corporation 

➢ Les tarifs des capacités internationales sont également validés par 

l’Autorité de Régulation. Ces tarifs ont considérablement baissé ces 

dernières années et sont comparables aux tarifs des pays voisins. 

Ces tarifs sont fixés par destination (Penmarch, Sesimbra, Tenerife, Dakar, 

Abidjan, Accra, Lagos), selon les interfaces (SDH ou Ethernet) et selon le débit. Ces 

tarifs varient de 9 euros à 25 euros par mois et par Mb/s pour une liaison vers 

Penmarch et de 4 à 12 euros pour une liaison vers Tenerife. 

Les tarifs du GIE-IMT sont aujourd’hui compétitifs par rapport aux tarifs 

officiels au Sénégal, et en Côte d’Ivoire, comme cela apparait sur la figure ci-dessous. 

Seule la Gambie présente des tarifs plus attractifs, mais l’accès à la station gambienne 

nécessite des interconnexions peu disponibles à l’heure actuelle. Cette situation 

pourrait néanmoins évoluer rapidement avec la mise en œuvre du projet de 

commercialisation des fibres de l’OMVG, qui relient la Guinée, la Guinée-Bissau, la 

Gambie et le Sénégal. 
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Figure 2-8 : Comparaison des tarifs internationaux pour les capacités 

 

Source : Offres de référence des opérateurs 

Bien que plus faibles que ceux des pays voisins, hormis la Gambie, il est 

possible que le différentiel tarifaire reste insuffisant pour constituer un réel facteur 

de compétitivité. 
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2.2 Les axes de la stratégie 

2.2.1 Matrice SWOT et enjeux 

Forces  Faiblesses 

• Pénétration de la téléphonie mobile et du haut débit mobile 

élevées (télédensité haut débit mobile de 78%) 

• Forte croissance du marché de la data mobile et des usages des 

consommateurs grâce à la 4G (3,8 Go par mois en 2022), et baisse 

des prix de la data mobile 

• Démarrage du marché l’Internet fixe haut débit grâce aux nouveaux 

entrants et au développement du FTTH 

• Disponibilité de fortes capacités internationales sur ACE 

• Forte couverture des backbones nationaux optiques et tarifs 

attractifs 

 • Couverture des réseaux 3G et 4G encore peu développée (62% de la 

population couverte) 

• Faible pénétration du débit fixe 

• Accès de la population à l’Internet encore faible par rapport aux autres 

pays de la région 

• Absence d’une seconde connexion internationale sous-marine 

• Insuffisance des connexions terrestres régionales 

• Tarifs internationaux sur ACE en forte baisse mais pas nécessairement 

compétitifs  

• Pas d’offre de fibre noire sur les backbones nationaux 

   

Opportunités  Menaces 

• Développement du marché de la data mobile et fixe dans tous les 

pays de la région 

• Besoins de sécurisation des pays de la région 

• Développement des backbones régionaux 

• Mise en œuvre d’une seconde connexion internationale en 

Mauritanie 

 • Concurrence internationale pour le transit par des pays disposant de 

plusieurs câbles sous-marins (Sénégal, Côte d’Ivoire, Ghana, etc.) 
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2.2.2 L‘ambition et les objectifs stratégiques 

Dans ce contexte, l’ambition stratégique est de placer la Mauritanie comme 

un acteur important du marché régional du transit et de valoriser au mieux les 

infrastructures existantes et en projet. 

Compte tenu du développement des marchés des services à haut débit fixe et 

mobile dans l’ensemble de la région, un objectif raisonnable est de capter une bande 

passante de 300 Gb/s sur les réseaux mauritaniens pour un chiffre d’affaires 

avoisinant 10 millions de dollars en 2030. 

L’offre pourrait être portée par le GIE-IMT, qui est la seule entité en 

Mauritanie détentrice des capacités sur le câble ACE. L’enjeu principal, afin de 

garantir le succès du projet, est d’insuffler une volonté politique permettant 

d’obtenir l’adhésion de l’ensemble des membres du GIE-IMT, qui bénéficieront 

directement des retombées économiques de l’offre de transit. 

2.2.3 Les axes de la stratégie 

Dans ce contexte, les axes et enjeux pour la stratégie sont donc : 

→ À court terme, de proposer des offres basées sur les infrastructures 

optiques nationales et les capacités internationales disponibles incluant 

le transit national et international compétitives et de faciliter l’accès de 

telles offres à des opérateurs étrangers. 

Cet axe repose sur : 

(i) La mise en œuvre des leviers réglementaires permettant la mise à 

disposition de fibre noire à des tarifs non excessifs, voire même orientés 

vers les coûts, par les opérateurs et fournisseurs de services disposant de 

telles infrastructures. 

(ii) La sécurisation de la connexion au câble ACE via le Sénégal, au moyen de 

la fibre optique prévue dans le cadre de la construction du pont sur le 

fleuve Sénégal. 

(iii) La mise en place des composants techniques de l’offre, basés sur le réseau 

SDIN et la location de fibre noire auprès des autres opérateurs et 

fournisseurs d’accès à Internet. 

(iv) La constitution d’une force commerciale dédiée au sein de l’IMT, et 

disposant d’une expérience prouvée sur le wholesale international. 

(v) L’opérationnalisation de l’offre de services commercialisée par l’IMT et 

incluant le transit national et international, à des tarifs compétitifs, pour 

des opérateurs étrangers, et disponible à la frontière du Mali et du Sénégal. 
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Cette offre permettra également aux opérateurs connectés à ACE 

d’acheminer leur trafic vers les pays limitrophes à un coût avantageux. 

→ À moyen terme, de renforcer la connectivité terrestre vers le Mali et le 

Sénégal et de sécuriser la connexion internationale par un deuxième 

câble sous-marin. 

À moyen terme, il s’agit de sécuriser l’offre de transit par la mise en œuvre 

d’une réelle sécurisation des réseaux, tant au plan national qu’international, afin de 

garantir une réelle sécurisation pour les opérateurs qui utiliseront cette offre. Cette 

sécurisation passe en particulier par la mise en place d’un second câble sous-marin 

pour connecter la Mauritanie. 

2.3 Les offres et services à développer 

L’offre de service est basée sur : 

- Le réseau national SDIN pour les axes existants et en projet. 

- Des fibres noires appartenant à d’autres opérateurs et commercialisées à l’IMT 

sous la forme d’IRU3 de 15 ans au moins. Ces fibres noires sont équipées de 

systèmes de transmission par l’IMT qui en assure l’exploitation. L’utilisation de 

la fibre noire est un élément essentiel car elle permet de s’affranchir des 

structures tarifaires existantes sur les services de capacités. De plus, l’utilisation 

d’IRU est importante afin de permettre une visibilité des coûts à moyen terme. 

- L’accès aux stations sous-marines, soit la station ACE à l’heure actuelle et toute 

autre station mise en service dans le futur. 

Une telle offre permettrait de générer un chiffre d’affaires annuel de 9,4 

millions de dollars en 2030,  une rentabilité (TRI) de 20% à 6 ans, avec un équilibre 

économique dès 2029 pour un investissement initial estimé à  millions de dollars 

(principalement pour les IRU), mais repose sur plusieurs prérequis réglementaires et 

commerciaux : 

(i) La mise en œuvre de dispositions réglementaires imposant aux opérateurs 

et fournisseurs de services détenteurs de fibres optiques de donner accès 

à celles-ci dans des conditions économiques raisonnables, par exemple à 

des prix qui n’excéderaient pas 5 à 8 dollars US par mètre linéaire pour un 

IRU de 15 ans portant sur 3 paires de fibres. 

 
3 Un IRU est un droit irrévocable d’usage (« Indefeasaible right of use ») d’une capacité ou d’une 

infrastructure pendant une période donnée. Il s’agit d’un droit imprescriptible sans restriction qui 

confère à l’utilisateur l’ensemble des droits d’usage, et notamment celui de louer l’infrastructure, ou des 

capacités sur cette infrastructure, à un tiers. Ce droit comporte en contrepartie l’obligation de payer une 

proportion des coûts d’entretien et de maintenance de l’infrastructure. 
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(ii) Une stratégie commerciale agressive basée sur des tarifs n’excédant pas 5 

dollars US par Mb/s et par mois pour l’ensemble de l’offre de transit 

nationale et internationale, et une croissance rapide de la part de marché 

sur les flux de transit internationaux des opérateurs concernés dans les 

pays limitrophes ou de la région, ainsi que sur la mise en place d’une 

équipe commerciale dédiée et expérimentée. 

(iii) La mise en œuvre rapide d’une seconde connexion sous-marine sans 

laquelle la qualité de service ne peut être garantie sur l’offre de transit. 

Dans ces conditions, les infrastructures optiques développées en Mauritanie 

par les investisseurs publics et privés, ainsi que les capacités internationales 

disponibles sur le câble ACE, seraient valorisées de manière optimale. 
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2.4 Les grandes étapes 

La mise en œuvre de l’offre repose sur quelques grandes étapes pouvant être 

réalisées en quelques semaines : 

Volet Action Calendrier 

Réglementation Solliciter une décision de l’ARE pour imposer des 

obligations de partage de la fibre noire avec une 

tarification non excessive sur le fondement de 

l’aménagement du territoire, et demander aux 

opérateurs de mettre à jour leurs catalogues 

d’interconnexion en incluant une offre d’accès à la 

fibre noire, incluant des IRU à 15 ans ou 20 ans, avec 

des tarifs non excessifs, sur la base de plafonds 

tarifaires pouvant être fixés a priori par l’ARE 

T4 2023 

Commercial Recruter (ou désigner) un responsable commercial 

de l’offre au sein de l’IMT 

Formaliser la documentation commerciale de l’offre 

(conditions techniques, tarifaires et commerciales) 

et engager les discussions avec les opérateurs 

étrangers intéressés. 

T1 2024 

Contractuel Établir les contrats d’IRU entre l’IMT et les 

opérateurs de fibres noires mauritaniens pour 

l’utilisation des fibres noires sur la base de l’offre 

technique et tarifaire approuvée préalablement par 

l’ARE 

T1 2024 

Technique Inciter l’IMT à mettre en place les conditions 

opérationnelles de l’offre de transit international via 

la Mauritanie, c’est-à-dire réaliser les 

interconnexions entre le réseau SDIN et les autres 

réseaux mauritaniens disponibles, et installer les 

équipements nécessaires sur la fibre noire 

T2 2024 

Financier Suivi par le WARDIP du plan d’investissement de 

l’IMT dans l’achat des IRU et des équipements pour 

la constitution des capacités nationales 

T2 2024 
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3 LA SITUATION ACTUELLE DU MARCHE DES CAPACITES EN 

MAURITANIE 

3.1 Couverture des réseaux d’accès 

Les trois opérateurs mobiles ont développé des réseaux d’accès selon les 

technologies 2G, 3G et 4G. Selon les données fournies par les opérateurs 4 , la 

couverture géographique du territoire est de 7% en 2G et de 1% en 3G et 4G, comme 

présenté dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3-1 : Couverture géographique de la Mauritanie 

 
Sources : Opérateurs, analyses Progressus Corporation 

Cette couverture est très différente selon les régions, Nouakchott étant très 

largement couvert, à la différence des autres régions, comme indiqué dans les figures 

ci-dessous. 

Figure 3-1 : Couverture 2G 

 
Sources : Opérateurs, analyses Progressus Corporation 

 

 
4 Et retraitées par Progressus Corporation 
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Figure 3-2 : Couverture 3G 

 
Sources : Opérateurs, analyses Progressus Corporation 

 

Figure 3-3 : Couverture 4G 

 
Sources : Opérateurs, analyses Progressus Corporation 

La carte ci-dessous fournit une représentation graphique des sites 2G, 3G et 

4G des opérateurs. 
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Figure 3-4 : Sites des opérateurs 

 
Source : Opérateurs 

Selon la GSMA, cette couverture géographique correspond à une couverture 

de 62% de la population en haut débit mobile (3G et 4G), ce qui reste assez faible en 

comparaison des pays de la région, comme indiqué dans la figure ci-dessous. Cette 

situation peut s’expliquer par la forte dispersion de la population. 
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Figure 3-5 : Comparatif régional de la couverture en haut débit mobile 

 
Source : GSMA 

 

3.2 Les services de détail mobiles 

3.2.1 La téléphonie mobile 

Avec un parc de 5,6 millions de lignes fin 2022, le taux de pénétration de la 

téléphonie mobile atteint 128%, avec une croissance moyenne annuelle de 7% sur 5 

ans5. Ce taux place la Mauritanie à un niveau parmi les plus hauts par rapport aux 

autres pays de la région, comme présenté sur la figure ci-dessous. 

Le taux de pénétration a cru régulièrement entre 2017 et 2021, comme 

présenté dans la figure ci-dessous. 

 
5 Selon les données de l’ARE 
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Figure 3-6 : Télédensité mobile 
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Source : ARE 

On pourra noter qu’à l’instar des autres pays de la région, les statistiques de 

taux de pénétration sont majorées par l’existence du multi équipement, un client 

possédant généralement plusieurs cartes SIM voire plusieurs téléphones, de manière 

à bénéficier à chaque instant des meilleurs tarifs ou des promotions. Selon la GSMA, 

ce taux serait de 2,8 en 2021, ce qui se situe dans la fourchette haute de la sous-

région. 

Figure 3-7 : Comparaison de la télédensité mobile 

 

Source : UIT 

On peut également observer que la pénétration des services mobiles est sur 

une dynamique de croissance importante par rapport aux autres pays de la région. 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  27/95 

   Progressus Corporation    

Figure 3-8 : Télédensité mobile et croissance 

 

Source : UIT 

3.2.2 Le haut débit mobile 

À fin 2022, le parc de lignes haut débit mobile (3G et 4G) s’élevait à environ 

3,2 millions de lignes selon les données de l’ARE, soit une télédensité haut débit 

mobile de 78%, ce qui représente près des deux tiers du parc de lignes mobiles. La 

croissance du haut débit mobile a été importante, avec une croissance annuelle 

moyenne de 19% entre 2018 et 2022. 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  28/95 

   Progressus Corporation    

Figure 3-9 : Pénétration du haut débit mobile en Mauritanie 
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Source : ARE 

La pénétration du haut débit mobile reste dans la moyenne des pays du 

benchmark, comme présenté dans la figure ci-dessous. 

Figure 3-10 : Comparaison de la télédensité haut débit mobile 

 

Source : ARE, UIT 

On pourra également noter que 62% de la population est couverte par un 

réseau mobile 2G ou 3G et 73% en 4G, selon la GSMA, ce qui situe la Mauritanie dans 

le bas de la fourchette régionale. 
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Figure 3-11 : Comparaison de la couverture de la population en haut débit mobile 

 

Source : GSMA 

3.2.3 Le développement de la data mobile 

Le marché de la data mobile s’est considérablement développé en Mauritanie, 

ce qui peut être observé à travers plusieurs indicateurs. 

→ Le nombre d’abonnés à des services haut débit mobile qui s’élève à environ 

3,2 millions de lignes selon les données de l’ARE, soit une télédensité haut 

débit mobile de 61%. 

Figure 3-12 : Nombre d’abonnés haut débit mobile 
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Source : ARE 

→ Le chiffre d’affaires de l’internet mobile qui a dépassé 4,5 milliards de MRU 

en 2022, ce qui représente une croissance annuelle moyenne de 36% depuis 

2017. 
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Figure 3-13 : Chiffre d’affaires Internet mobile 
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Source : ARE 

On pourra aussi noter que les parts de marchés des opérateurs sur ce marché 

sont stables depuis 2019. 

Figure 3-14 : Parts de marché de l’Internet mobile 
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Source : ARE 

→ La consommation data des utilisateurs mobiles, qui a atteint 3,8 Go par mois 

et par abonné en 2022, soit une croissance annuelle (CAGR) de 37% depuis 

2018. L’arrivée de la 4G en 2021 a eu un effet accélérateur sur cette 

consommation. 
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Figure 3-15 : Consommation data mobile 
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Source : ARE 

On notera que la croissance de la consommation data est corrélative à la 

baisse des prix, comme indiqué dans la figure ci-dessous. 

Figure 3-16 : Prix moyen par Mo de l’Internet mobile 
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Source : ARE, Analyses Progressus Corporation 

Ces deux effets ont conduit à une augmentation de l’ARPU data des 

opérateurs. 
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Figure 3-17 : ARPU data 
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Source : ARE 

D’une manière générale, le prix moyen par Go en Mauritanie se situe dans le 

bas de la moyenne régionale. 

Figure 3-18 : Comparaison régionale du prix de détail de la data mobile (2022) 

 

Source : Cable.co.uk, Sites web des opérateurs 

La comparaison est également faite en parité de pouvoir d’achat, de manière 

à prendre en compte les niveaux de vie dans chaque pays. Dans cette nouvelle 

comparaison, la Mauritanie figure dans la moyenne basse de la région. 
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Figure 3-19 : Comparaison régionale du prix de détail de la data mobile en parité 
de pouvoir d’achat (2022) 

 

Source : Cable.co.uk, Sites web des opérateurs 

3.2.4 Pénétration de l’Internet 

Les statistiques suivantes montrent le taux de pénétration de l’Internet et de 

Facebook dans la population6 . Ce graphique confirme le développement encore 

moyen de l’Internet, en comparaison des pays les plus avancés de la sous-région. 

 
6 https://www.internetworldstats.com/stats1.htm 
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Figure 3-20 : Pénétration de l’Internet dans la population (2022) 

 

Source : https://www.internetworldstats.com/stats1.htm 

3.3 Les services de détail du haut débit fixe 

Le haut débit fixe est opéré par Mauritel et par les fournisseurs d’accès à 

Internet.  

Selon les données fournies par l’ARE et les opérateurs, le nombre d’abonnés à 

un service haut débit fixe est de 20 215. On pourra noter la substitution en cours de 

l’ADSL vers le FTTH, comme indiqué dans le tableau suivant. 

Tableau 3-2 : Nombre d’abonnés à un service haut débit fixe 

 
 

Le taux de pénétration du haut débit fixe est ainsi de 0,28%, ce qui place la 

Mauritanie dans la moyenne régionale. 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  35/95 

   Progressus Corporation    

Figure 3-21 : Comparaison de la télédensité haut débit fixe 

 

Source : UIT, Telegeography (2020) 

Les tarifs des services fixes à haut débit sont les suivants. 

Tableau 3-3 : Tarifs des opérateurs pour l’accès haut débit fixe 
Opérateur Débit 

(Mb/s) 
Prix mensuel 
(MRU TTC) 

Technologie 

Mauritel 

30 1 500 

FTTH 
50 2 500 

100 4 000 

200 5 000 

Rimatel 

30 1 500 

FTTH 50 2 500 

100 4 000 

Sahel Telecom 

15 1 000 

FWA 

30 1 500 

40 2 000 

55 3 000 

60 4 500 

Source : Sites web opérateurs, presse 

On pourra noter, comme cela est présenté dans la figure suivante, que les tarifs 

des différentes offres sont relativement similaires quelle que soit la technologie 

utilisée. 
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Figure 3-22 : Comparaison des prix des opérateurs pour le haut débit fixe 

 
 

On peut par ailleurs remarquer que les tarifs des services haut débit en 

Mauritanie se situent dans la fourchette régionale. 
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Figure 3-23 : Comparaison régionale des tarifs du haut débit fixe (USD) 

 
Source : Telegeography, sites web des opérateurs 

 

3.4 Les services de gros de capacités nationales 

Ces services sont fournis par plusieurs acteurs disposant de réseaux backbone 

en fibre optique. 

Les différentes infrastructures optiques existantes ou en projet sont résumées 

dans la figure ci-dessous, et détaillées ci-après. 
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Figure 3-24 : Liste des infrastructures optiques existantes, en construction ou en 
projet 

 
Sources : SDIN, IMT, SOGEM, SNIM, SOMELEC, Mauritel, Mattel, Chinguitel, Rimatel, analyses 

Progressus Corporation 

Tableau 3-4 : Liste des axes des backbones optiques 
 

Liaison Opérateur Nombre 

de fibres 

Capacité 

installée 

Capacité 

utilisée 

Nouakchott – Nouadhibou Mauritel 24 NA NA 

Nouakchott – Aioun – Koubeni – Gougui Mauritel 24 NA NA 

Nouadhibou – Frontière Nord Mauritel NA NA NA 

Nouakchott – Choum SDIN 48 40 Gb/s 9 Gb/s 

Rosso – Kiffa SDIN 48 40 Gb/s 21 Gb/s 

Aioun – Néma SDIN 48 40 Gb/s 4 Gb/s 

Nouakchott – Nouadhibou Rimatel 48 100 Gb/s 8 Gb/s 

Nouakchott – Rosso Rimatel 48 40 Gb/s 3 Gb/s 

Nouakchott – Kiffa Rimatel 48 80 Gb/s 5 Gb/s 

Nouadhibou – Choum SNIM 72 180 Gb/s 40 Gb/s 

Choum – Zouerate SNIM 72 180 Gb/s 40 Gb/s 

Nouakchott – Nouadhibou SOMELEC 48 0,6 Gb/s 0,15 Gb/s 

Nouakchott – Zouerate SOMELEC 48 0,6 Gb/s 0,15 Gb/s 

Nouakchott – Tobène (Sénégal) SOMELEC 48 0,6 Gb/s 0,15 Gb/s 

Aleg / Boghé SOMELEC 24 0,6 Gb/s 0,15 Gb/s 

Mbout / Selibali SOMELEC 48 0,6 Gb/s 0,15 Gb/s 
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Nouakchott - Sénégal IKASIRA 6   

 

Les tarifs des services de capacité nationale des opérateurs font l’objet d’une 

validation annuelle par l’Autorité de Régulation. Les plafonds fixés par l’Autorité de 

Régulation sont identiques pour Mauritel et pour l’IMT. 

On pourra noter, comme le montrent les figures ci-dessous, que les tarifs des 

services de capacité en Mauritanie figurent parmi les plus faibles de la région. 

Figure 3-25 : Comparaison régionale des tarifs du STM4 (620 Mb/s) – Tarifs 2022 
(ou catalogues publiés les plus récents) 

 
Source : opérateurs, régulateurs, analyses Progressus Corporation 

 

Figure 3-26 : Comparaison régionale des tarifs du STM16 (2500 Mb/s) – Tarifs 2022 
(ou catalogues publiés les plus récents) 

 
Source : opérateurs, régulateurs, analyses Progressus Corporation 
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Figure 3-27 : Comparaison régionale des tarifs du 10 Gb/s – Tarifs 2022 (ou 
catalogues publiés les plus récents) 

 
Source : opérateurs, régulateurs, analyses Progressus Corporation 

 

3.5 Les services de gros de capacités internationales 

Les services de capacité internationale sont aujourd’hui assurés par le câble 

ACE géré par le GIE-IMT.  

Le total des capacités installées est aujourd’hui de 1 400 Gb/s7, pour 183 Gb/s 

utilisés selon l’IMT. Il est à noter que : 

(i) Le niveau très important des capacités installées résulte des extensions 

successives du câble ACE, et n’a conduit qu’à un montant d’investissement 

incrémental très faible de la Mauritanie.  

(ii) Les capacités utilisées ont connu une forte croissance (CAGR de 56% 

depuis 2021), comme le montre la figure ci-dessous.  

 
7 Cette capacité correspond à une allocation de ressources du consortium ACE de 6,4 millions de miu.km 

(unité de mesure correspondant à une capacité de 155 Mb/s sur 1 km), utilisable sur une destination de 

XX km. 
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Figure 3-28 : Evolution des capacités utilisées sur ACE 
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Source : IMT 

Mauritel reste l’utilisateur principal du câble ACE avec plus de 50% de parts de 

marché, et parmi les FAI, Rimatel constitue l’utilisateur le plus important avec une 

capacité activée de 20 Gb/s. On pourra noter que la part des FAI s’élève à 15%. 

Figure 3-29 : Répartition des capacités utilisées sur ACE 
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Source : IMT 
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Une comparaison internationale est effectuée sur la base de la bande passante 

par utilisateur, qui mesure la qualité de la connexion offerte aux abonnés. On peut 

constater que la valeur pour la Mauritanie (57 kb/s8) se situe dans le haut de la 

moyenne des pays de la région. 

Figure 3-30 : Comparaison internationale de la bande passante Internet 
internationale par utilisateur 
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Source : ARE, UIT 

Les tarifs de l’IMT sont validés par l’Autorité de Régulation. Ces tarifs sont fixés 

par destination (Penmarch, Sesimbra, Tenerife, Dakar, Abidjan, Accra, Lagos), selon 

les interfaces (SDH ou Ethernet) et selon le débit. 

Les tarifs portés au catalogue de l’IMT sont les suivants. 

Tableau 3-5 : Tarifs des services SDH, MRU 

Débits Penmarch Sesimbra Tenerife Dakar Abidjan Accra Lagos 

STM1 151 518 151 518 70 353 26 853 145 443 169 745 193 560 

STM4 424 253 424 253 157 589 75 189 407 241 475 286 541 969 

STM16 1 187 908 1 187 908 441 250 210 528 1 140 278 1 330 799 1 517 512 

STM64 3 501 203 3 501 203 1 300 527 620 502 3 358 010 3 922 358 4 475 474 

 

 
8 Incluant cependant les flux du transit international 
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Tableau 3-6 : Tarifs des services Ethernet, MRU 

Débits Penmarch Sesimbra Tenerife Dakar Abidjan Accra Lagos 

1Ge Full 1 116 455 1 116 455 518 386 197 864 1 071 689 1 250 751 1 426 233 

1STM1/Ge 159 493 159 493 74 055 28 266 153 098 178 679 203 747 

2STM1/Ge 318 987 318 987 148 110 56 533 306 197 357 357 407 494 

3STM1/Ge 478 480 478 480 222 165 84 799 459 295 611 243 611 243 

4STM1/Ge 637 974 637 974 296 221 113 065 612 394 814 991 814 991 

5STM1/Ge 797 468 797 468 370 276 141 332 765 492 1 018 738 1 018 738 

6STM1/Ge 956 961 956 961 444 331 169 598 918 591 1 072 072 1 222 485 

10Ge 3 501 202 3 501 202 1 625 658 620 502 3 360 817 3 922 357 4 472 666 

 

Le tableau ci-dessous présente une comparaison de ces différents tarifs par 

rapport à la capacité, de manière à apprécier la compétitivité des prix dans le contexte 

international. La comparaison est faite en euros par Mb/s. 

Figure 3-31 : Tarifs par Mb/s 

 
Source : IMT 

L’opérateur IKASIRA offre également des services internationaux : 

-  D’une part des services de bande passante entre Nouakchott et Dakar ou 

Bamako. Ces services sont facturés selon la grille ci-dessous 

Figure 3-32 : Tarifs mensuels en euros par Mb/s 

 
Source : IKASIRA 

- D’autre part des services de transit IP de débit 1 ou 10 Gb/s, aux prix respectifs 

de 6,8 et 2,2 euros par Mb/s et par mois. 
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Il est utile de comparer ces tarifs avec ceux d’autres opérateurs situés dans la 

région, et ayant publié des tarifs internationaux9. La comparaison porte sur les cas 

suivants : 

- Sénégal : Sonatel, pour SAT3, MainOne et ACE. 

- Gambie : GSC10 pour ACE. 

- Côte d’Ivoire : Orange Côte d’Ivoire, pour SAT3 et ACE, et MTN pour WACS. 

- Togo : Togocom, pour WACS. 

- Bénin : Bénin Télécom Infrastructure, aujourd’hui sous contrat de 

management avec Sonatel11. 

Les tarifs ne sont pas tous directement comparables, car les opérateurs 

proposent des débits qui peuvent être différents, pour des destinations également 

différentes, et des offres de circuit complet ou de demi-circuit. Afin de rendre les 

comparaisons possibles, les tarifs sont effectués sur la base d’un prix d’un circuit 

complet vers l’Europe, par Mb/s, pour la capacité la plus importante (2,5 ou 10 Gb/s 

selon les cas). 

 
9 Voir le détail en annexe 
10 Société regroupant les opérateurs et certains fournisseurs de service pour l’accès au câble ACE 
11 Il s’agit des tarifs publiés avant la conclusion du contrat de management, la nouvelle entité n’ayant 

pas publié de tarifs. 
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Figure 3-33 : Comparaison des tarifs internationaux pour les capacités (USD) 

 

Source : Offres de référence des opérateurs 

Il ressort de cette comparaison que les tarifs du GIE-IMT et d’IKASIRA12 sont 

aujourd’hui compétitifs par rapport aux tarifs du Sénégal, et également de la Côte 

d’Ivoire. Seule la Gambie présente des tarifs plus attractifs, mais l’accès à la station 

gambienne nécessite des interconnexions peu disponibles à l’heure actuelle. Cette 

situation pourrait néanmoins évoluer rapidement avec la mise en œuvre du projet de 

commercialisation des fibres de l’OMVG, qui relient la Guinée, la Guinée-Bissau, la 

Gambie et le Sénégal. 

La comparaison des tarifs pour l’acheminement vers Tenerife conduit à des 

résultats similaires. 

 
12 Ces derniers cependant non directement comparables puisque correspondant à du transit Internet. 
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4 ESTIMATION DE LA DEMANDE INTERIEURE ET POUR LE 

TRANSIT INTERNATIONAL 

4.1 Le développement des services numériques 

Les services de données fixes et mobiles connaissent depuis plusieurs années 

une croissance importante, qui devrait se prolonger pendant encore plusieurs années, 

au plan tant mondial que régional ou local. 

Ainsi, selon la GSMA13, les usages14 devraient être multipliés par 3,6 entre 2021 

et 2027 au niveau mondial, passant de 11,4 Go à 41 Go en 2027, et par 3,8 en Afrique 

sub-saharienne, passant de 2,9 à 11 Go, ce qui représente une croissance annuelle 

moyenne de 25%. Toujours selon la GSMA15, le taux de pénétration mobile devrait 

croitre de 46% à 50% entre 2021 et 2025 en Afrique sub-saharienne, et le taux 

d’adoption des smartphones de 64% à 75%. 

De manière similaire, les données publiées par Nokia 16  corroborent ces 

chiffres, avec une proportion de smartphones qui devrait atteindre 74% en 2026 sur 

la région MEA17, comme indiqué dans la figure ci-dessous. 

Figure 4-1 : Evolution de la proportion de Smartphone 

 

Source : Nokia 

Ericsson18 a par ailleurs indiqué que la 4G devrait représenter plus de la moitié 

de tous les abonnements mobiles à l’horizon 2028. Toujours selon Ericsson, les 

 
13 The Mobile Economy 2022 
14 C’est-à-dire la consommation mensuelle par abonné, exprimée en giga-octets. 
15 The Mobile Economy 2022 
16 Middle East & Africa Broadband Index Report, July 2022 
17 Région comprenant, dans l’étude de Nokia, le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, le Mali, le Niger, le Tchad, 

le Soudan et l’Egypte. 
18 Ericsson Mobility Report, November 2022 
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usages devraient devenir plus diversifiés, avec le développement des services 

financiers mobiles, les fournisseurs de services étendant leurs propositions des 

transferts de base et des paiements marchands aux envois de fonds, aux assurances 

et à d'autres services plus sophistiqués. La 5G reste encore à un stade peu développé, 

mais connait déjà une croissance significative dans plusieurs pays comme l'Afrique 

du Sud, le Nigeria et le Kenya. 

Dans la même étude, Ericsson indique également que l’accès fixe radio (FWA19) 

connait une croissance significative, avec plus de 80% des fournisseurs d’accès 

Internet utilisant cette technologie dans la région Afrique – Moyen Orient, comme 

présenté dans la figure ci-dessous. 

 

Figure 4-2 : Proportion des fournisseurs d’accès Internet utilisant le FWA 

 

Source : Ericsson 

 
19 Fixed Wireless Access : accès utilisant un réseau de collecte fixe à haut débit, puis une terminaison 

par un réseau radio 4G, 5G ou WiFi 
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Cette évolution devrait s’accompagner d’une hausse des revenus, mais 

également d’une baisse des ARPU. Nokia20 prévoit ainsi qu’entre 2022 et 2026, les 

revenues devraient croitre de 7%, mais les ARPU annuels devraient baisser de 

US$37,3 en 2022 à US$33 en 2026, soit une baisse de 12%21. Comme indiqué sur la 

figure ci-dessous, cette baisse est entièrement réalisée sur la voix et les SMS, tandis 

que l’ARPU data augmente mais sans compenser cette baisse. 

Figure 4-3 : Evolution de l’ARPU voix et data 

 

Source : Nokia 

4.2 Perspectives pour la Mauritanie : le marché intérieur 

4.2.1 Les déterminants du marché 

Dans cet environnement de forte croissance des connexions et des usages, la 

Mauritanie présente des perspectives de développement significatives résultant des 

analyses présentées au paragraphe précédent et résumées ci-après. 

➢ Une population jeune et une forte croissance attendue 

Selon les données de la Banque Mondiale22 , 40% de la population 

mauritanienne a moins de 14 ans, et 27% est dans la tranche d’âge de 15 à 29 

ans, soit 67% de la population qui a moins de 30 ans. Le niveau d’éducation 

secondaire est par ailleurs élevé23, et cette tranche de la population est à 

 
20 Middle East & Africa Broadband Index Report, July 2022 
21 En moyenne sur les pays de la région MEA étudiée par Nokia. 
22 World Development Indicators 
23 Avec 46% de la population ayant un niveau d’étude du secondaire 1er cycle en 2021 selon la Banque 

Mondiale (https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SE.SEC.CMPT.LO.ZS?locations=MR) 
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même d’accéder aisément aux services numériques et d’utiliser un 

smartphone. 

Figure 4-4 : Croissance du PIB 

 

Source : FMI24 

➢ Une pénétration de la data mobile présentant un fort potentiel de 

croissance 

Avec un parc de 3,2 millions de lignes fin 2022, le taux de pénétration 

du haut débit mobile atteint 78%, avec une croissance de 19% entre 2017 et 

2022, ce qui place la Mauritanie dans la médiane régionale, et laisse encore de 

fortes opportunités de croissance au regard des pays les mieux équipés. 

 

 

 
24 https://www.imf.org/en/Publications/SPROLLs/world-economic-outlook-databases  

https://www.imf.org/en/Publications/SPROLLs/world-economic-outlook-databases
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Figure 4-5 : Comparatif régional de la pénétration du haut débit mobile 

 
Source : ARE, UIT 

 

Par ailleurs, avec un prix moyen de 0,8 euro par Go25, les tarifs de la 

data mobile se situent dans le bas de la fourchette régionale, ce qui conforte 

également les perspectives de croissance du haut débit mobile. 

➢ Une pénétration du haut débit fixe encore émergente et un marché de la 

fibre à développer 

L’attribution des autorisations générales pour les fournisseurs d’accès à 

Internet a permis de lancer une nouvelle dynamique sur le marché du haut 

débit fixe, qui s’est traduite par de nouvelles offres sur la technologie FWA26 

et le démarrage des offres FTTH. 

 
25 Source : Cable.co.uk, Sites web des opérateurs, ARE, Analyses Progressus Corporation 
26 Fixed Wireless Access: Boucle locale radio 
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Tableau 4-1 : Panorama des offres fixes 

Opérateur Technologie Débit Prix mensuel 

Mauritel FTTH 30 Mb/s 

50 Mb/s 

100 Mb/s 

200 Mb/s 

1 500 MRU 

2 500 MRU 

4 000 MRU 

5 000 MRU 

Rimatel FTTH 30 Mb/s 

50 Mb/s 

100 Mb/s 

1 500 MRU 

2 500 MRU 

4 000 MRU 

Sahel Telecom FWA 15 Mb/s 

30 Mb/s 

40 Mb/s 

55 Mb/s 

60 Mb/s 

1 000 MRU 

1 500 MRU 

2 000 MRU 

3 000 MRU 

4 500 MRU 

Source : sites web des opérateurs et presse 

Même si le nombre d’abonnés au fixe haut débit reste encore faible (4 

900 abonnés au FTTH de Mauritel, 2 600 abonnés à la BLR de Sahel Telecom), 

ce marché est appelé à se développer rapidement au vu de l’expérience 

internationale. 

➢ Malgré la présence d’un seul câble sous-marin, la bande passante internet 

internationale est importante par rapport aux autres pays de la région. 

La bande passante Internet internationale se situe au niveau de 113 

Gb/s à fin 2022. La comparaison internationale est effectuée sur la base de la 

bande passante par utilisateur, qui mesure la qualité de la connexion offerte 

aux abonnés. On peut constater que la valeur pour la Mauritanie (40 kb/s) se 

situe dans le haut de la fourchette des pays de la région. 

4.2.2 Les prévisions à moyen terme 

Dans contexte, il est certain que les services du haut débit mobile et fixe, tant 

en termes de raccordements que d’usage, vont connaitre une progression 

importante dans les années à venir. Afin de cadrer les trajectoires de croissance, 

plusieurs hypothèses sur le marché cible ont été retenues et sont présentées ci-

dessous.  

1. Le taux de pénétration du haut débit mobile (3G, 4G, voire 5G) est estimé 

à 95% à l’horizon 2030. 

Cette hypothèse est basée en premier lieu sur le taux de pénétration 

actuel qui est de 78% à fin 2022, et en second lieu sur une analyse de 

l’évolution de la pénétration des services mobiles et du haut débit mobile dans 

plusieurs pays. On observe ainsi que ces taux de pénétration ont suivi une 
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progression similaire, mais décalée entre les pays de la région et les pays de 

l’OCDE, comme indiqué dans la figure ci-dessous. 

Figure 4-6 : Evolution de la pénétration du mobile et du haut débit mobile 

 

 
 

 

Ainsi, s’agissant de la pénétration de la téléphonie mobile, la moyenne 

CEDEAO est dans une tendance convergente avec la moyenne OCDE, et 

devrait attendre un niveau voisin de 120% à l’horizon 2030. S’agissant par 
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ailleurs du haut débit mobile, la moyenne OCDE a atteint 116% en 2021, et la 

moyenne CEDEAO devrait tendre à terme vers au moins 80% de ce chiffre27, 

soit un taux de pénétration de 93%. 

En appliquant cette logique à la Mauritanie, une hypothèse plus 

conservatrice de 95% a été retenue. 

2. La consommation de données mobiles est estimée à 16 Go par mois et 

par abonné à l’horizon 2030. 

La consommation en Mauritanie est de l’ordre de 3,8 Go par mois à fin 

2022. En appliquant à cette consommation le taux d’évolution de 20% par an28, 

on aboutit à une valeur de 16 Go par mois. On notera que cette valeur est 

cohérente avec le chiffre de 11 Go correspondant à la moyenne de l’Afrique 

sub-saharienne en 2027 cité par la GSMA. 

3. Le prix de la data mobile est estimé à 0,8 euro par Go en 2022 avec une 

élasticité-prix de -1,05. 

L’évolution du prix de la data mobile est déterminée dans le modèle 

prospectif en fonction de l’évolution de la consommation et d’une élasticité-

prix adaptée au marché considéré. La valeur retenue résulte de l’analyse de 

plusieurs benchmarks. Elle est relativement élevée en valeur absolue (par 

rapport à la voix par exemple) en conséquence du caractère émergent du 

marché de la data mobile et de la forte évolution des usages. 

4. Le taux de pénétration du haut débit fixe est estimé à 0,65% pour la fibre 

et 0,35% pour le FWA à l’horizon 2030. 

Comme mentionné plus haut, le parc de raccordements haut débit fixe 

à fin 2022 était de 4 900 abonnés au FTTH de Mauritel et 2 600 abonnés à la 

BLR de Sahel Telecom Les utilisateurs du haut débit fixe sont principalement 

les entreprises, les établissements de santé, les services administratifs, ainsi 

que le haut du marché des particuliers. 

On peut également supposer que les raccordements radio (FWA) 

concerneront le haut du marché des particuliers, par l’intermédiaire de box 4G 

ou 5G.  

Par ailleurs, le parc actuel ADSL est supposé décroitre pour disparaitre 

à l’horizon 2030, par substitution par les autres technologies d’accès. 

 
27 Chiffre plus conservateur que les prévisions de Nokia citées plus haut 
28 Taux indiqué par la GSMA et cité plus haut. 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  54/95 

   Progressus Corporation    

5. La bande passante par abonnement fixe est estimée à 5,0 Mb/s pour la 

fibre et 2,0 Mb/s pour le FWA à l’horizon 2030. 

La bande passante par abonné est estimée pour l’année 2022 à une 

valeur de 200 kb/s pour la fibre, de 100 kb/s pour l’ADSL et de 800 kb/s pour 

l’accès radio29. L’hypothèse pour 2030 est une multiplication par 5 de cette 

bande passante, soit une croissance moyenne de 20% par an. 

6. L’ARPU data fixe pour 2022 a été estimé à 180 euros pour la fibre, à 23 

euros pour le FWA et à 34 euros pour l’ADSL, avec une évolution annuelle 

de -15% pour le FTTH, de -5% pour le FWA et de -5% pour l’ADSL. 

La valeur actuelle de l’ARPU FTTH résulte de l’analyse des données de 

Mauritel.  Cet ARPU n’est pas compatible avec un développement significatif 

de la fibre au-delà des plus grands clients. Le modèle a cependant conservé 

cet ARPU, avec une évolution annuelle de -15%. 

Pour le FWA, la valeur a été prise en fonction des données de Sahel 

Télécom. Le taux d’évolution annuel est une hypothèse qui vise à soutenir le 

développement rapide du fixe haut débit. 

4.2.3 Synthèse des hypothèses du modèle prospectif 

Les hypothèses du modèle sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 4-2 : Hypothèses du modèle 

 
 

29 Selon les analyses de Progressus Corporation et les données transmises par les opérateurs. Il s’agit 

d’une bande passante moyenne utilisée par les opérateurs pour dimensionner les réseaux et non d’une 

valeur commerciale qui peut être beaucoup plus importante et qui correspond à un débit maximal. 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  55/95 

   Progressus Corporation    

 

4.2.4 Résultats du modèle prospectif 

Les résultats des principaux indicateurs du modèle prospectif sont présentés 

dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 4-3 : Résultats du modèle prospectif 
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4.3 Estimation du marché du transit international 

La méthodologie d'estimation du trafic de transit est basée sur les étapes 

suivantes : 

(i)  Identification des interconnexions existantes et potentielles entre la 

Mauritanie et les pays limitrophes 

(ii) L’évolution du trafic des pays limitrophes ou susceptibles d’envoyer du 

trafic vers la Mauritanie. 

(iii) La capacité de la Mauritanie à capter le trafic régional, selon les axes 

existants, les capacités disponibles et les tarifs de ses backbones nationaux 

et internationaux. 

La base de cette méthodologie est que le trafic transfrontalier dépend 

uniquement de l'existence d'interconnexions avec des backbones optiques entre les 

pays, et de l'avantage financier et stratégique d'utiliser ces interconnexions, afin 

d'optimiser le prix de la bande passante internationale et d'assurer une bonne 

sécurisation du trafic. 

4.3.1 Interconnexions existantes 

La Mauritanie est interconnectée avec le Mali et le Sénégal. Afin néanmoins 

d’avoir une approche plus complète du trafic potentiellement accessible pour la 

Mauritanie, il convient de prendre en compte une vision régionale plus élargie, 

intégrant également le Niger, la Gambie, la Guinée-Bissau, et la Guinée en particulier. 

Ces différents pays présentent plusieurs caractéristiques importantes au 

regard des connexions terrestres régionales : 

- Le caractère enclavé pour le Mali et le Niger, pour lesquels l’ensemble des flux 

internationaux utilise des connexions avec les pays limitrophes. 

- La présence d’un seul câble sous-marin (en l’occurrence ACE) pour la Gambie, 

la Guinée et la Guinée-Bissau, qui rendent nécessaires la présence de 

sécurisations terrestres. Il est clair que le Sénégal présente pour ces trois pays 

un avantage important par rapport à la Mauritanie, du fait de l’existence ou 

de projets de connexions terrestres et de la présence de plusieurs câbles sous-

marins permettant de sécuriser les connexions sur ACE, ce qui renforce pour 

la Mauritanie la nécessité de disposer d’une seconde connexion sous-marine. 
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Figure 4-7 : Interconnexions régionales 

 

 

Les interconnexions dans cette vision élargie sont les suivantes. 

Tableau 4-4 : Liste des interconnexions régionales 
The Gambia Senegal 

Guinea Cote d'Ivoire – Guinea Bissau – Mali – Sierra Leone 

Guinea Bissau Guinea – Senegal 

Mali Burkina Faso - Cote d'Ivoire – Guinea –  Mauritania – Senegal  

Mauritania Mali - Senegal 

Niger Benin – Burkina Faso – Mali – Nigeria  

Nigeria Benin – Niger 

 

4.3.2 Le volume de trafic des pays limitrophes 

La méthodologie exposée au paragraphe 4.2 a été utilisée de manière similaire 

pour évaluer la bande passante internationale des pays concernés à l’horizon 2030, 

et a conduit aux valeurs présentées dans la figure ci-dessous. 
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Figure 4-8 : Bande passante internationale des pays de la vision élargie 
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4.3.3 Marché adressable et potentiel de trafic pour la Mauritanie 

Le marché adressable pour la Mauritanie est la part du trafic international des 

pays considérés qui peut transiter directement ou indirectement par la Mauritanie. 

La part du trafic de chaque pays pouvant transiter par des pays limitrophes a 

été estimée selon des pourcentages indiqués dans le tableau ci-dessous et établis 

selon plusieurs critères tels que : (i) le caractère enclavé ou non du pays, (ii) l’existence 

de plusieurs câbles sous-marins pour les pays non enclavés, et (iii) l’existence de 

sécurisations pour les pays de transit. 

Tableau 4-5 : Part du trafic envoyé vers un pays limitrophe (cible 2030) 

 
Source : Analyses Progressus Corporation 

La méthodologie utilisée pour calculer les trafics issus de chaque pays est 

similaire à celle utilisée pour calculer le trafic en Mauritanie. 

Les estimations ainsi déterminées pour les trafics issus de chaque pays de la 

région et le tableau ci-dessus des flux croisés permettent d’estimer le trafic de transit 

potentiel pour la Mauritanie. Le niveau résultant est ainsi estimé à hauteur de 92 Gb/s 

en 2023, et croissant jusqu’à 740 Gb/s à l’horizon 2030, comme présenté dans la 

figure ci-dessous. 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  61/95 

   Progressus Corporation    

Figure 4-9 : Trafic de transit adressable en Mauritanie 

 
Source : Analyses Progressus Corporation 

Il convient toutefois que ces estimations peuvent varier selon de nombreux 

facteurs, comme la présence et le développement des IXPs et des serveurs cache, 

l’évolution des tarifs de transit et des tarifs internationaux selon les pays, l’arrivée de 

nouveaux câbles sous-marins, etc. 

4.4 Synthèse des besoins en bande passante internationale en 
Mauritanie 

Le total des besoins en bande passante internationale résulte directement des 

analyses précédentes et s’établit selon les estimations présentées ci-dessous, pour 

un total de 1 402 Gb/s à l’horizon 2030. 
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Figure 4-10 : Synthèse des besoins en bande passante internationale 
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5 DETERMINATION DES OFFRES ET DES TARIFS 

5.1 Introduction 

L’objectif de ce chapitre est de proposer l’offre la mieux adaptée pour le transit 

international à travers la Mauritanie. Cette offre doit être proposée à des opérateurs 

étrangers et inclure à la fois le transit national et la composante internationale, et 

permettre un accès facile pour des opérateurs ne disposant pas d’une autorisation 

générale en Mauritanie, tout en respectant les principes réglementaires et de 

concurrence qui s’appliquent au marché mauritanien. 

Cette offre vise à être commercialisée par le GIE-IMT, étant entendu que tous 

les opérateurs détenteurs d’une licence ou d’une autorisation ad hoc doivent pouvoir 

proposer des services similaires. 

Cette offre s’adresse à des opérateurs étrangers qui ne disposent pas d’une 

licence ou d’une autorisation pour commercialiser des services de communications 

électroniques sur le territoire de la Mauritanie. Dès lors, aucune restriction ne doit 

être apportée quant à la nature des clients pouvant avoir recours à une telle offre, 

hormis le fait que ces clients ne doivent pas être des entreprises mauritaniennes. Elle 

suppose néanmoins une interconnexion physique aux frontières avec les réseaux 

d’autres opérateurs, mais pourrait potentiellement être utilisée par des opérateurs 

situés dans des pays non limitrophes de la Mauritanie. 

5.2 Concurrence 

Il existe aujourd’hui une offre de transit IP en Mauritanie, proposée par 

l’opérateur Ikasira, qui exploite la fibre optique de la SOGEM (CGFO) entre le Mali, la 

Mauritanie et le Sénégal. 

Cette offre est basée sur les capacités existantes dans ces trois pays sur le 

réseau de la SOGEM et sur les connexions internationales en Mauritanie (sur le câble 

ACE) et au Sénégal (sur les câbles ACE, SAT3 et MainOne). 

Les tarifs de cette offre sont les suivants. 

Tableau 5-1 : Tarifs de l’offre de transit IP d’Ikasara (en euros) 

Débit FAS (NRC hors 

raccordements) 

Redevance 

mensuelle (MRC) 

Prix par Mb/s (en 

euros par mois) 

1 Gb/s 10 420 6 796 6,8 

10 Gb/s 17 374 22 457 2,2 

 

5.3 Structure de l’offre de transit 

L’offre de service est basée sur : 
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- Le réseau national SDIN pour les axes existants et en projet. 

- Des fibres noires appartenant à d’autres opérateurs et commercialisées à l’IMT 

sous la forme d’IRU30 de 15 ans au moins. Ces fibres noires sont équipées de 

systèmes de transmission par l’IMT qui en assure l’exploitation. L’utilisation de 

la fibre noire est un élément essentiel car elle permet de s’affranchir des 

structures tarifaires existantes sur les services de capacités. De plus, l’utilisation 

d’IRU est importante afin de permettre une visibilité des coûts à moyen terme. 

- L’accès aux stations sous-marines, soit la station ACE à l’heure actuelle et toute 

autre station mise en service dans le futur. 

Le paragraphe suivant vise à présenter les conditions dans lesquelles 

l’utilisation de la fibre noire peut effectivement être mise en œuvre, étant constaté 

que peu d’opérateurs en Mauritanie proposent de telles offres sur leurs réseaux. 

5.3.1 Location de fibre noire 

5.3.1.1 Position du problèmes et exemples étrangers 

Bien que les opérateurs ne proposent pas d’offre de location de fibre noire, 

hormis l’IMT pour la boucle de Nouakchott, il est utile de présenter un panorama des 

tarifs applicables dans certains pays, lorsque de telles offres existent et que les tarifs 

sont connus. 

La location de fibre noire peut s’envisager sous deux formes : la location 

mensuelle, avec le cas échéant une durée d’engagement, et la vente d’IRU, qui 

permet : 

- À l’opérateur du backbone d’engranger des revenus en amont ; 

- Aux opérateurs de détail de disposer d’une infrastructure indépendamment 

de la bande passante utilisée. 

Il existe peu de cas d’offres régulées de commercialisation de la fibre noire. 

Parmi les références disponibles, on peut citer : 

- Le Cameroun : Dans son catalogue pour l’année 2020, l’opérateur Camtel 

proposait une offre régulée d’accès à la fibre noire. Cette offre n’existe plus 

dans le catalogue pour l’année 2022. Cette offre était proposée sur l’ensemble 

des fibres disponibles sur le réseau de Camtel, à la fois pour les fibres urbaines 

et pour les fibres interurbaines. 

 
30 Un IRU est un droit irrévocable d’usage (« Indefeasaible right of use ») d’une capacité ou d’une 

infrastructure pendant une période donnée. Il s’agit d’un droit imprescriptible sans restriction qui 

confère à l’utilisateur l’ensemble des droits d’usage, et notamment celui de louer l’infrastructure, ou des 

capacités sur cette infrastructure, à un tiers. Ce droit comporte en contrepartie l’obligation de payer une 

proportion des coûts d’entretien et de maintenance de l’infrastructure. 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  65/95 

   Progressus Corporation    

- La Tunisie : l’opérateur historique Tunisie Telecom propose dans son offre 

régulée une offre de fibre noire. C’est également le cas d’opérateurs alternatifs, 

comme par exemple l’opérateur ferroviaire SNCFT qui est autorisé à 

commercialiser les fibres optiques excédentaires de son réseau, grâce à l’octroi 

d’une licence par l’Etat Tunisien pour ces infrastructures. Ces fibres sont 

disponibles sur les différents axes du réseau de la SNCFT. 

- La France : les opérateurs régionaux disposant d’une délégation de service 

public dans les cas des réseaux d’initiative publique (RIP) publient des 

catalogues de mise à disposition de fibres noires dans le cadre d’une location 

mensuelle sur des durées de 1 à 5 ans et pour des IRU de 10, 15 ou 20 ans. 

Il existe d’autres cas de location de fibre noire sans que celle-ci ne soit régulée, 

comme par exemple : 

- Le Maroc : Maroc Télécom propose une offre de location de fibre noire suite 

à une décision de l’ANRT, mais son tarif n’est pas régulé. Par ailleurs les 

opérateurs Orange et Inwi utilisent des fibres alternatives (de l’ONE31 , de 

l’ONCF32 ou des autoroutes). Les tarifs ne sont pas publics mais des ordres de 

grandeurs sont indiqués dans le graphique ci-dessous. 

- Cas d’opérateurs électriques :  

▪ Zambie : L’opérateur électrique ZESCO loue sa fibre noire excédentaire 

aux opérateurs via l’entreprise FibreCom 

▪ République Démocratique du Congo : l’opérateur électrique SNEL 

commercialise ses fibres optiques excédentaires auprès des opérateurs 

de télécommunications. 

En annexe sont présentés, à titre d’exemple, les offres de fibre noire dans 

différents pays. 

5.3.1.2 Aspects économiques 

Afin de cadrer les aspects économiques de la commercialisation des fibres 

noires, deux approches peuvent être considérées. 

Une première approche consiste à considérer les tarifs pratiqués dans d’autres 

pays, lorsque ces tarifs sont disponibles. La poursuite de cette approche sur les pays 

objet de la comparaison conduit  

Les prix annuels de location de la fibre sont indiqués dans la figure ci-dessous, 

qui donne pour les différents cas les valeurs minimales et maximales des prix, ainsi 

 
31 Office national de l’électricité 
32 Office national des chemins de fer 
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que la moyenne, étant entendu que les prix dépendent généralement du nombre de 

fibres louées, de leur longueur et de la durée du contrat. 

Figure 5-1 : Comparaison internationale des prix de location de la fibre noire (prix 
en euros par ml et par an pour une paire de fibres) 

 
Source : opérateurs, analyses Progressus Corporation 

Par ailleurs, des IRU d’une durée de 10, 15 ou 20 ans sont proposés dans 

certains cas. Le prix de l’IRU 15 ans se situe dans une fourchette de 7 à 8 années de 

location (en prenant en référence la location sur 3 ans).  

On notera que le tarif annoncé pour certains contrats commerciaux en 

Mauritanie (1 USD par ml) se situe dans la fourchette du benchmark. 

Par ailleurs, des IRU d’une durée de 10, 15 ou 20 ans sont proposés dans 

certains cas, notamment en France. 

Comme indiqué dans la figure ci-dessous, le prix de l’IRU pour des longueurs 

supérieures à 100 km se situe entre 6 et 8 dollars par mètre pour 15 ans, ce qui 

correspond à une fourchette de 7 à 8 années de location (en prenant en référence la 

location sur 3 ans).  
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Figure 5-2 : Prix des IRU 15 ans 

 
Source : opérateurs et régulateurs, analyses Progressus Corporation 

La seconde approche consiste à évaluer le coût de production d’un IRU de 15 

ans pour une paire de fibres sur les axes des réseaux installés en Mauritanie. 

Le tarif de location de la fibre noire, sous forme d’IRU ou de location annuelle, 

doit permettre à la fois à l’opérateur qui détient l’infrastructure de rentabiliser ses 

investissements et à l’opérateur qui l’utilise de proposer un prix attractif pour le 

service de transit. 

En prenant pour base le coût du réseau SDIN hormis la boucle locale de 

Nouakchott 33 , le coût annuel 34  s’établit à 2,0 USD par mètre linéaire. Ce coût 

correspond à l’ensemble du câble, qui contient 48 fibres. En prenant en compte un 

taux d’occupation de câble de 50% et une marge commerciale de 30%, le coût annuel 

par paire de fibres est de 0,2 USD. Sur cette base, en prenant une référence de 7 

années de location pour un IRU de 15 ans, le tarif résultant de cette approche devrait 

se situer autour de 1,5 USD par mètre linéaire. En prenant des paramètres plus 

pessimistes, avec un coût 50% plus élevé et un taux de remplissage de 30%, le tarif 

serait alors de 3,8 USD par mètre linéaire.  

Il apparait que même avec des paramètres pessimistes, ce tarif est très 

largement inférieur aux benchmarks internationaux cités plus haut. Cet écart peut 

 
33 Soit 12,1 millions de dollars US 
34  C’est-à-dire l’annuité économique, calculée avec un WACC de 15% et intégrant des coûts de 

maintenance de 10% 
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résulter de plusieurs causes, et en particulier le coût de pose de la fibre qui est 

largement plus élevé dans des zones urbanisées (notamment en France) que sur de 

grandes longueurs en Mauritanie. 

Il convient par ailleurs d’examiner les effets potentiels sur le marché de 

l’introduction d’obligations faites aux opérateurs de commercialiser des offres de 

fibre noire à des tarifs orientés vers les coûts. En effet, l’investissement fait par les 

opérateurs vise généralement à commercialiser principalement des services de détail 

ou gros sous la forme de capacités activées, et non des services d’infrastructure tels 

que la fibre noire. 

Il ne faudrait pas dès lors que les tarifs de la fibre noire conduisent 

systématiquement les acheteurs de capacité à utiliser la fibre noire de manière 

préférentielle, car cela mettrait en cause le business model des opérateurs et 

risquerait de freiner l’investissement dans les infrastructures. 

Compte tenu des tarifs actuels des services de capacités, on constate, comme 

cela est présenté dans la figure ci-dessous, qu’il est plus économique d’utiliser la fibre 

noire pour des débits à partir de 20 Gb/s, sur des longueurs importantes. 

Figure 5-3 : Comparaison du coût de la fibre noire et des services de capacité 

 
 

Le calcul est fait sur la base d’un prix de la fibre noire de 1 dollar par mètre 

linéaire et par an. On voit ainsi que le tarif de location de la fibre noire ne devrait pas 

être inférieur à ce prix sans quoi il existerait un risque réel de déstabilisation du 

marché. 

En synthèse, il semble raisonnable d’estimer que le tarif d’un IRU de 15 ans sur 

les réseaux mauritaniens devrait se situer dans une fourchette de 3 à 5 dollars US par 

mètre linéaire. Quoi qu’il en soit, si une régulation de l’accès à la fibre noire est mise 
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en place, il appartiendra à l’Autorité de Régulation d’en fixer les structures et les 

niveaux. 

Il est proposé de mettre en place des plafonds tarifaires pour la 

commercialisation de la fibre optique sous forme d’IRU selon la grille suivante. 

Tableau 5-2 : Prix par paire de fibres et par mètre linéaire, en MRU HT 

Durée de l’IRU 15 ans 20 ans 

Prix de l’IRU fourchette haute 156 136 

Prix de l’IRU fourchette basse 104 91 

 

Ces tarifs sont exprimés en dollars dans le tableau ci-dessous, dans lequel ont 

également été ajoutées des hypothèses de dégressivité en fonction du nombre de 

fibres. Pour rappel, il s’agit de prix pour un IRU de 15 ou 20 ans, correspondant à un 

versement initial unique pour l’ensemble de la période. 

Tableau 5-3 : Prix des IRU en dollars US avec dégressivité 

Tarif en USD  IRU 

Durée de l’IRU 
Taux de 

dégressivité 
15 ans 20 ans 

Fourchette haute  

Prix de l’IRU pour une paire de fibres   3,9 3,4 

Prix de l’IRU pour deux paires de fibres 20% 6,2 5,4 

Prix de l’IRU pour trois paires de fibres 30% 8,2 7,1 

Fourchette basse 

Prix de l’IRU pour une paire de fibres   2,6 2,3 

Prix de l’IRU pour deux paires de fibres 20% 4,2 3,6 

Prix de l’IRU pour trois paires de fibres 30% 5,5 4,8 

 

Sur ces bases, le tarif recommandé est le suivant : 

Tableau 5-4 : Tarif recommandé pour les IRU, en dollars US 

Tarif en USD  IRU 

Durée de l’IRU 
Taux de 

dégressivité 
15 ans 20 ans 

Prix de l’IRU pour une paire de fibres   3,3 2,8 

Prix de l’IRU pour deux paires de fibres 20% 5,2 4,5 

Prix de l’IRU pour trois paires de fibres 30% 6,8 6,0 
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Ces tarifs restent très inférieurs à ceux résultant du benchmark, comme 

indiqué dans la figure ci-dessous, dans laquelle ont été présentées les offres pour 

lesquelles des IRU sont proposés. 

Figure 5-4 : Comparaison du tarif proposé avec le benchmark 

 
A ces tarifs devrait s’ajouter le coût de la maintenance, qui peut être estimé 

dans une fourchette de 0,1 à 0,2 USD par mètre linéaire (prix par an et pour une paire 

de fibres, mais pouvant faire l’objet d’une dégressivité). 

On notera enfin que ces tarifs devraient être symétriques, c’est-à-dire pour 

tous les opérateurs pour lesquels ils sont imposés. Dans le cas contraire en effet, une 

asymétrie pourrait créer des distorsions de concurrence. Par ailleurs, la logique de 

l’orientation vers les coûts conduit à prendre en référence les coûts d’un opérateur 

efficace utilisant les meilleures technologies du moment, indépendamment des coûts 

historiques réels des opérateurs. 

 

5.3.2 Paramètres de l’offre de transit 

L’offre de transit est basée sur l’utilisation de fibre optique noire et de 

capacités internationales disponibles sur le câble ACE. 

Les paramètres déterminants de cette offre sont le potentiel de marché, les 

tarifs et leur évolution, la part de marché anticipée sur le transit international, le coût 

de la fibre noire et les coûts techniques et administratifs propres à l’offre de transit. 
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On notera que les coûts liés à l’utilisation des capacités sur ACE n’est pas pris en 

compte, l’offre visant à utiliser des capacités disponibles importantes sur ce câble 

déjà financées par l’IMT. 

5.3.2.1 Potentiel de marché 

Le potentiel de marché correspond aux capacités de transit générées par les 

opérateurs des pays frontaliers pouvant potentiellement utiliser les réseaux 

mauritaniens pour acheminer ce trafic. 

Ce potentiel a été déterminé plus haut dans ce document. Il atteint 740 Gb/s 

à l’horizon 2030. 

Figure 5-5 : Potentiel de marché du transit 

 

5.3.2.2 Tarifs 

Les tarifs sont établis de manière à établir une cohérence avec les tarifs actuels 

sur la composante nationale, et à permettre une compétitivité réelle de l’offre par 

rapport à la concurrence et au benchmark international. 

La synthèse du benchmark, présenté en Annexe 2, montre que les prix par 

Mb/s se situent dans une fourchette de 2,6 à 34,7 dollars par mois. L’offre doit donc 

viser à se situer dans le bas de la fourchette. 
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Figure 5-6 : Comparaison des tarifs internationaux pour les capacités (USD) 

 

Source : offres de référence des opérateurs 

L’offre est ainsi basée sur un prix moyen initial de 5 dollars par mois et par 

Mb/s, correspondant à 3 dollars pour le composante nationale et 2 dollars pour la 

composante internationale. 

Cette décomposition du prix n’a pas vocation à être communiquée, mais ell 

est utilisée pour déterminer une clé de répartition des revenus permettant de calculer 

la contribution à la rémunération variable de la SDIN. 

La grille tarifaire correspondante est présentée plus bas. 

Il est par ailleurs pris pour hypothèse une baisse annuelle de 10% de ces prix. 

5.3.2.3 Part de marché 

La part de marché correspond à la part du marché potentiel du transit que la 

Mauritanie pourra effectivement capter. Cette part de marché dépend de l’ensemble 

des paramètres de l’offres, et notamment son niveau de sécurité et son prix, mais 

également de la capacité commerciale effective pour intéresser les opérateurs 

étrangers. 

Le business plan de l’offre est construit sur des hypothèses conservatrices de 

parts de marché : 
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Tableau 5-5 : Part de marché 

 
 

5.3.2.4 Coût de la fibre noire 

Le coût de la fibre noire est pris par hypothèse en cohérence avec les tarifs 

présentés plus haut, sur la base d’un IRU de 15 ans pour 3 paires de fibres. 

Les longueurs de fibre noire prises en compte correspondent aux différents 

tronçons à utiliser, correspondant à une longueur totale de 959 km, soit : 

Tableau 5-6 : Longueurs de fibre noire 

 
 

Les longueurs utilisées proviennent soit des IRU loués aux opérateurs, soit de 

la fibre SDIN. Le coefficient correspondant à la part de la longueur SDIN est utilisé 

pour calculer la contribution à la rémunération de la SDIN sur la composante 

nationale. 

Sont pris par ailleurs en compte des coûts d’équipements à installer sur les 

fibres (à hauteur de 20% du cout des IRU) et de maintenance annuelle de ces 

équipements (à hauteur de 10% du CAPEX). 

Tableau 5-7 : Synthèse des coûts liés à la fibre 
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5.3.2.5 Autres coûts 

Les autres coûts sont les coût commerciaux administratifs, pris à hauteur de 

10% du chiffre d’affaires plafonnés à 1 M USD, et le coût du capital (WACC) nécessaire 

pour calculer les indicateurs de rentabilité. 

Tableau 5-8 : Autres coûts 

 
 

5.3.2.6 Rémunération SDIN 

La rémunération de la SDIN correspond à 50% du résultat sur la part résultant 

de l’utilisation des fibres de la SDIN. 

 

5.4 Offre commerciale 

L’offre commerciale est établie sur la base du coût au Mb/s pour une liaison à 

10 Gb vers l’Europe tel que présenté ci-dessus. Les tarifs des autres destinations et 

débits sont déterminés selon la structure de la grille actuelle. 

Tableau 5-9 : Tarifs récurrents mensuels et frais d’accès au service, USD 

 
 

5.5 Business plan de l’offre de transit 

Le business plan est établi par rapport aux paramètres précédents, et conduit 

aux résultats suivants. Pour rappel le WACC utilisé dans les calculs est de 13%. 

L’offre dégage un free cash-flow positif à partir de 2025, et une rentabilité 

positive à partir de 2029 compte tenu des investissements initiaux. 

Le chiffre d’affaires annuel est de 9,4 millions de dollars en 2030 et la marge 

d’EBITDA atteint 50% au même horizon. 

Les indicateurs économiques sont les suivants : 

Tableau 5-10 : Indicateurs économiques de l’offre de transit 
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La courbe de cash-flows cumulés actualisés est la suivante : 

Figure 5-7 : Cash-flows cumulés actualisés de l’offre de transit 

 
 

Le tableau ci-dessous présente les données annuelles relatives au chiffre 

d’affaires, aux coûts, à l’EBITDA et aux free cash-flows. 

Tableau 5-11 : Données financières annuelles de l’offre de transit 

 
 

5.6 Facteurs de risque de l’offre 

La rentabilité de l’offre dépend de l’ensemble des paramètres présentés ci-

dessus. Néanmoins, le facteur qui impacte le plus la rentabilité de l’offre est la part 

de marché, qui conditionne directement les revenus. 

Ainsi, par exemple, une part de marché initiale de 5% au lieu de 10%, avec une 

croissance annuelle de 3% au lieu de 5% conduit à un impact de 30 points sur le TRI 

à 6 ans, comme illustré dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 5-12 : Impact des hypothèses de parts de marché 

 
 

L’offre reste cependant très rentable à 10 ans, mais nécessite un effort 

financier initial plus important. Cette forte sensibilité résulte du fait que les coûts sont 

principalement des coûts fixes liés à l’investissement dans l’IRU (qui s’établit au 

niveau de 4,9 millions de dollars. 

À l’inverse, un coût de l’IRU moins important, de 6 dollars par mètre linéaire 

pour un IRU de 15 ans, au lieu de 8 dollars, conduit à une amélioration du TRI à 6 ans 

de 11 points. 

Tableau 5-13 : Impact des hypothèses de prix de l’IRU 
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6 ANALYSE JURIDIQUE 

6.1 L’accès à la fibre noire 

La question principale posée par la mise en œuvre de l’offre de transit est de 

déterminer dans quelles conditions les opérateurs et les fournisseurs de services 

autorisés pourraient être soumis à une obligation de commercialiser de la fibre 

optique noire. L’objet de ce chapitre est précisément de répondre à cette question, 

en examinant les dispositions existant dans le cadre légal et réglementaire actuel et 

les éventuels compléments à apporter le cas échéant. 

Le partage d’infrastructures est spécifiquement prévu par la Loi en vigueur 

L’article 36 de la Loi n°2013-025 portant sur les Communications 

Electroniques (la « Loi sur les Communications Electroniques ») prévoit les conditions 

du partage d’infrastructures passives.  

Les opérateurs sont ainsi tenus de : 

(i) Privilégier le partage des infrastructures existantes avant d’envisager le 

déploiement d’une nouvelle infrastructure propre, et  

(ii) Prévoir, dans le cas du déploiement d’une nouvelle infrastructure, les 

conditions rendant possible leur partage ultérieur par des opérateurs tiers 

en fonction des besoins prévisibles.  

L’article 36 précise que « L’Autorité de Régulation veille au respect de cette 

disposition, par tout opérateur, en tout point où cela est techniquement possible » 

 

L’article 37 de la Loi sur les Communications Electroniques poursuit en 

exigeant que « lorsque le partage est rendu nécessaire pour satisfaire à l’intérêt 

général et des utilisateurs en particulier aux objectifs d’aménagement du territoire 

ou de protection de l’environnement ou de concurrence, l’Autorité de Régulation 

peut imposer des obligations spécifiques de partage des infrastructures passives 

existantes ou à construire, notamment (…) les fourreaux, particulièrement dans les 

zones peu denses afin de mutualiser les investissements d’infrastructures des 

opérateurs ainsi qu’aux endroits où l’accès à de telles infrastructures est limité ». 

Et l’article 37 d’ajouter que « dans son appréciation du caractère proportionné 

des obligations de partage d’infrastructures qu’elle peut imposer, le cas échéant, 

l’Autorité de Régulation prend notamment en compte les éléments suivants : 

- La viabilité technique et économique de l’utilisation partagée des 

infrastructures envisagées ; 
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- Le degré de faisabilité technique du partage des infrastructures existantes 

compte tenu des capacités disponibles ; 

- L’investissement initial réalisé par le propriétaire des ressources, sans négliger 

les risques inhérents à l’investissement ». 

La Décision du Conseil National de Régulation n°225/18 du 27 décembre 

2018 précise et renforce le principe de partage des infrastructures passives 

En application des articles 37 à 40 de la Loi sur les Communications 

Electroniques, l’Autorité de Régulation a adopté la décision n°225/18 le 28 décembre 

2018. 

Dans le Rappel des objectifs, le Conseil National de Régulation insiste sur la 

« nécessité de renforcer le partage des infrastructures passives et de voir se 

développer l’accès aux infrastructures alternatives, pratiques qui demeurent 

relativement faibles » ainsi que conformément à la déclaration de politique 

sectorielle de « renforcer les obligations de partage des infrastructures, notamment 

dans les zones non économiques, en incitant les opérateurs à négocier des accords 

entre eux et en limitant l’intervention réglementaire aux domaines où cela est 

nécessaire ». 

Il reste à « préciser les modalités de partage à mettre en œuvre par les 

opérateurs, notamment en distinguant entre le partage des infrastructures 

passives et le partage de ressources actives de réseaux de communications 

électroniques et en identifiant les zones et les motifs rendant ce partage 

impératif ».  

La décision relève également l’« intérêt de favoriser l’accès des opérateurs aux 

capacités excédentaires de fibres optiques déployées sur les infrastructures 

alternatives ». 

Le cadre légal et réglementaire insiste sur le fait que la mutualisation est « de 

nature à favoriser l’extension de la couverture des réseaux, en partageant le coût des 

installations passives et en favorisant l’accès aux sites dans un contexte de rareté » et 

« contribue également à la protection de l’environnement en minimisant l’impact 

visuel du déploiement des réseaux radioélectriques ». 

Des exigences de mutualisation des infrastructures déjà prévues au titre 

des cahiers des charges des opérateurs bénéficiaires d’une licence ou d’une 

autorisation générale 

Le cahier des charge (sur la base en tout cas du cahier des charges type qui 

nous a été communiqué), pour une autorisation d’exercer les activités de réseaux 

et/ou services de communications électroniques ouverts au public telles que prévues 
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à l’article 24 de la loi no 2013-25 prévoit au titre de son article 10.2. « Partage et 

mutualisation des infrastructures » que : 

« Le titulaire est tenu d’étudier la possibilité de partage et de mutualisation de 

ses infrastructures passives conformément à la loi et aux dispositions réglementaires 

prévues à cet effet.  

Dans ce cadre, il est tenu de : 

- examiner de bonne foi les éventuelles demandes écrites de partage 

d’infrastructures des autres opérateurs (…) ; 

- privilégier le partage des infrastructures existantes avant d’envisager le 

déploiement d’une nouvelle infrastructure propre ; 

- prévoir, dans le cadre du déploiement d’une nouvelle infrastructure, les 

conditions rendant possible son partage ultérieur par des opérateurs tiers en 

fonction des besoins prévisibles. 

Lorsque le partage est rendu nécessaire pour satisfaire à l’intérêt général et 

des utilisateurs, en particulier aux objectifs d’aménagement du territoire ou de 

protection de l’environnement ou de la concurrence, le Titulaire est tenu de mettre 

en œuvre les conditions de partage arrêtées à cet effet par l’Autorité de Régulation 

dans le respect des dispositions de l’article 37 de la Loi et des textes pris pour son 

application ». 

Ces dispositions sont ainsi reprises à l’article 9.2 de l’autorisation générale de 

l’IMT (même si dans ce cas il s’agit non des tronçons terrestres déployés sur le 

territoire mauritanien mais de la passerelle internationale) : « le titulaire doit garantir 

l’accès ouvert, transparent et non discriminatoire à son point d’atterrissement et aux 

infrastructures et équipements de communications électroniques (…) notamment aux 

capacités et aux autres ressources qui y sont disponibles, à tout opérateur qui en fait 

la demande au travers d’offres d’interconnexion et d’accès incluant les prestations 

annexes nécessaires à la mise en œuvre effective de l’interconnexion et de l’accès ». 

 

Le cahier des charges de Mauritel (Licence no 13) reprend les mêmes dispositions 

aux termes de son Article 15.  
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De même pour ceux des autorisations générales de la SNIM 35 , de la 

SOMELEC36, ou encore de RIMATEL pour la location de capacité excédentaire sur le 

backbone à fibre optique. 

Le Ministre chargé des communications électroniques et l’Autorité de 

Régulation disposent en outre de prérogatives réglementaires pour imposer 

des mesures raisonnables et proportionnées aux objectifs poursuivis par la loi 

en matière de partage d’infrastructures passives 

Plus généralement, et à titre de principe, la Loi sur les Communications 

Electroniques prévoit (article 3) que « dans le cadre de leurs attributions respectives, 

le ministre chargé des communications électroniques et l’Autorité de Régulation, 

prennent, dans des conditions objectives et transparentes, des mesures 

raisonnables et proportionnées aux objectifs poursuivis et veillent notamment à : 

- Tenir compte de la diversité des situations en matière de concurrence et de 

consommation dans les différentes zones géographiques du territoire 

national ; (…) 

- La prise en compte de l’intérêt de l’ensemble des territoires et des utilisateurs 

(…) » ; 

- Favoriser le développement de l’utilisation partagée entre opérateurs des 

installations mentionnées aux articles 36 et suivants da Loi Communications 

Electroniques ; 

- La mise en place et au développement de réseaux et de services et à 

l’interopérabilité des services » 

L’article 6 de la Loi sur les Communications Electroniques prévoit que 

l’Autorité de Régulation précise les règles concernant « les prescriptions applicables 

aux conditions techniques et financières d’interconnexion et d’accès, y compris en 

termes, le cas échéant, de colocalisation, de dégroupage, de partage 

d’infrastructures (…) ». 

Au surplus, l’article 11 précise qu’« afin de garantir une concurrence effective 

et loyale entre les opérateurs, au bénéfice des utilisateurs, l’Autorité de Régulation 

s’assure du respect des règles d’interconnexion et d’accès, y compris en termes de 

partage d’infrastructures physiques (…) » 

 
35 Autorisation n° 23 d’exercer les activités de réseaux et/ou services de communications électroniques 

ouverts au public telles que prévues à l’article 24 de la loi 2013-25 : location de capacité excédentaire 

sur le câble à fibre optique de la SNIM reliant le chemin de fer entre Nouadhibou et Zouerate. 
36 Autorisation générale 46/22 délivrée à la SOMELEC pour la location de capacité excédentaire sur les 

câbles à fibre optique. 
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L’article 19 ajoute que les cahiers des charges des opérateurs précisent les 

« exigences relatives à l’aménagement du territoire et à la protection de 

l’environnement ». 

Au surplus, la Loi n°2022-014 modifiant et complétant certaines 

dispositions de la Loi n°2013-025 du 15 juillet 2013 a étendu le champ de la 

réglementation pour imposer des obligations d’accès et de partage aux 

gestionnaires d’infrastructures d’accueil. 

A cet égard la Loi n°2022-014 instaure un nouvel article 30 dans la Loi n°2013-

025 pour qualifier une « Infrastructure d’accueil » comme suit : « tout élément d’un 

réseau susceptible d’accueillir des éléments d’un réseau de communications 

électroniques ouvert au public au sens du paragraphe 50 du présent article sans 

devenir lui-même un élément actif de ce réseau (tels que les câbles notamment de 

fibre optique non activée), (…) ». 

La Loi n°2022-014 amende l’article 2 de la loi n°2013-025 pour inclure dans le 

champ de réglementation, les « droits d’accès des opérateurs aux infrastructures 

d’accueil et les obligations d’information des gestionnaires desdites 

infrastructures d’accueil déjà existantes ou dont la construction est programmée ». 

A cet égard la Loi n°2022-24 crée un article 40 dans la Loi n°2013-025 aux 

termes duquel « Sans préjudice du droit de propriété des tiers, les gestionnaires 

d’infrastructures d’accueil font droit aux demandes raisonnables d’accès à leurs 

infrastructures émanant d’un opérateur déployant un réseau de 

communications électroniques ouvert au public haut débit ou très haut débit ». 

Et de préciser que « L’accès est fourni selon des modalités et dans des 

conditions, y compris tarifaires, équitables et raisonnables » et que « la demande 

d’accès ne peut être refusée que si le refus est fondé sur des critères objectifs, 

transparents et proportionnés » 

L’Autorité de régulation pouvant même être saisie de tout différend (i) 

« relatif à cet accès par l’opérateur demandeur d’accès ou le gestionnaire 

d’infrastructure d’accueil » (nouvel article 40 bis) et même (ii) entre « opérateurs et 

détenteurs d’information sur les infrastructures d’accueil », avec faculté d’émettre 

de lourdes sanctions pécuniaires à l’encontre des gestionnaires d’infrastructures 

d’accueil réticents et non conformes à la réglementation applicable. 
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Mesures que l’ARE pourrait adopter pour faciliter le partage des 

infrastructures passives FON existantes disponibles 

Au regard de ce qui précède, l’ARE peut requérir des opérateurs ayant déployé 

des FON et non ou non totalement utilisés, ainsi que des gestionnaires 

d’infrastructures d’accueil ayant déployé de la fibre noire, de fournir une offre d’accès 

aux autres opérateurs qui en feraient la demande. 

A notre sens, l’ARE peut même l’exiger des opérateurs au titre des catalogues 

d’accès (mais non des gestionnaires d’infrastructures d’accueil qui à notre meilleure 

connaissance et en raison des dispositions du paragraphe 13 non modifié de l’article 

1 de la Loi n°2013-025 applicables aux seuls « opérateurs de réseaux de 

communications électroniques ouverts au public ») à l’occasion notamment d’une 

nouvelle décision ou des revues annuelles desdits catalogues qui lui sont présentés 

par lesdits opérateurs. 

Les catalogues d’interconnexion des opérateurs prévoient en effet une « offre 

de partage d’infrastructures » et « la liste des infrastructures disponibles au partage ». 

Du reste, l’Autorité de Régulation exige déjà que chaque opérateur établisse 

un schéma de déploiement annuel prévisionnel indiquant notamment le tracé des 

déploiements de réseaux filaires.  

Elle veille également à la « coordination des schémas de déploiement 

prévisionnel des opérateurs, ainsi qu’à ce que toute nouvelle installation ou 

infrastructure implantée satisfasse à des conditions rendant possible son partage 

ultérieur avec au moins un opérateur tiers. 

L’encadrement des prix de location de capacité sur les réseaux FON 

Si l’accès aux capacités des FON disponibles des opérateurs semble pouvoir 

être imposé aux opérateurs, la détermination du trafic d’accès et de location de la 

fibre concernée est plus difficile à encadrer dans les zones ou la réplication de 

l’infrastructure est techniquement et financièrement viable. En effet, la théorie des 

infrastructures essentielles n’est pas applicable si les infrastructures sont réplicables 

techniquement et financièrement.  

Il n’existe à l’heure actuelle pas de décision publiée par l’ARE relative à 

l’analyse des marchés de la fibre optique noire imposant des obligations 

d’orientation vers les coûts aux opérateurs qui seraient déclarés dominant sur ce 

marché. 

Néanmoins, sur la base de l’article 19 du Décret n°2014-066 « portant 

définition des conditions générales d’interconnexion et d’accès aux réseaux et 

services de communications électroniques » qui à notre meilleure connaissance est 

toujours en vigueur et non contredit pas aucun autre texte, un principe d’orientation 
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vers les coûts pourrait être imposé aux exploitants de FON existants, sans préjudice 

de toute analyse de marché ultérieure. 

L’article 19 précité prévoit en effet que « Les tarifs des infrastructures passives 

associés (…) des opérateurs de communications électroniques ouverts au public sont 

également soumis à orientation vers les coûts, selon les mêmes principes d’efficacité, 

de pertinence et de non-discrimination que ceux exposés à l’article 18 ». 

En outre, aux termes notamment des articles 6 et 37 de la Loi sur les 

Communications Electroniques précités, l’ARE peut imposer des obligations 

spécifiques de partage des infrastructures passives existantes.  

Au titre de ces obligations, l’Autorité doit néanmoins respecter le principe de 

proportionnalité des obligations de partage d’infrastructures en prenant notamment 

en compte la viabilité économique de l’utilisation partagée ainsi que l’investissement 

initial réalisé par l’opérateur concerné, « sans négliger les risques inhérents à 

l’investissement ». 

En outre, s’agissant des gestionnaires d’infrastructures d’accueil, et comme 

indiqué plus haut, la Loi n°2022-014 a amendé l’article 40 de la Loi n°2013-025 pour 

prévoir que « L’accès [aux infrastructures d’accueil] est fourni selon des modalités et 

dans des conditions, y compris tarifaires, équitables et raisonnables » et que « la 

demande d’accès ne peut être refusée que si le refus est fondé sur des critères 

objectifs, transparents et proportionnés » 

La présente analyse est sans préjudice de toute analyse ultérieure et spécifique 

des marchés des FON. 

 

En conséquence, 

➢ L’Autorité pourrait formuler des exigences de partage de capacité FON 

disponible et soumettre les tarifs pratiqués  

o par les opérateurs concernés à un principe d’orientation vers les coûts ; 

o par les gestionnaires d’infrastructures d’accueil à des conditions 

tarifaires équitables et raisonnables. 

➢ Au besoin, à l’aune de sa décision précitée n°225/18 du 27 décembre 2018, 

l’Autorité pourrait adopter une décision spécifique pour fixer les principes des 

obligations d’accès techniques et financières applicables à la FON, voire 

amender la décision n°225/18 pour inclure ces obligations. 
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6.2 La taxe sur le trafic international 

Le décret 2010-268 du 12 décembre 2010 a institué un seuil minimum et une 

taxe sur la terminaison des appels internationaux entrant en République Islamique 

de Mauritanie. Ce décret fixait ainsi le seuil minimal du tarif de la terminaison d’appel 

internationale à 0,22 euro par minute vers les réseaux fixes et mobiles, et fixait 

également une taxe à hauteur de 36,5% des revenus générés par les terminaisons 

d’appels internationaux. 

Ces dispositions ont été maintenues dans le décret 2011-154 du 9 juin 2011, 

sauf en ce qui concerne le montant de la taxe, fixée à un montant de 0,08 euro par 

minute. 

L’intitulé du décret, ainsi que son objet tel que défini dans l’article 2, précise 

bien qu’il s’agit de la terminaison d’appel des communications internationales 

entrantes en Mauritanie, ce qui exclut a priori les communications en transit par la 

Mauritanie vers d’autres pays. Toutefois, l’article 7 du décret de 2011 précise que ces 

dispositions sont applicables à tous les opérateurs titulaires d’une licence de 

télécommunications en Mauritanie et disposant d’un accès à l’international, pour 

toutes les communications internationales entrantes, en transit ou en roaming sur 

leur réseau. 

Notre interprétation est que ces dispositions ne sauraient s’appliquer aux flux 

d’un opérateur étranger qui ne ferait que transiter son trafic par la Mauritanie, car il 

n’y a aucune terminaison de ce trafic, ce qui rend les dispositions du décret 

inapplicables. 

Cependant, deux éléments doivent être pris en compte. 

En premier lieu, le fait que l’article 7 du décret mentionne le trafic de transit 

comme étant susceptible d’être soumis à une tarification ou une taxation pourrait 

constituer un obstacle important du point de vue des opérateurs étrangers qui 

pourraient y voir un risque fiscal réel. On peut également mentionner le fait que si 

de telles dispositions devaient être appliquées, elles conduiraient à une complexité 

opérationnelle de grande importance, car les flux de transit contiendraient à la fois 

des données et de la voix, et que l’identification du trafic téléphonique dans ces flux 

seraient ainsi quasiment impossible. 

En second lieu, la taxation du trafic international entrant constitue une 

rémanence de pratiques historiques quasiment supprimées dans tous les pays qui 

l’ont appliquée, et dont les effets négatifs sur le secteur ont été démontrés, comme 

précisé ci-dessous : 

- Dans la sous-région, seuls deux pays maintiennent encore une taxe sur le trafic 

international entrant : le Ghana (tarif minimum de 0,19 USD dont 32% 
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constituent une taxe) et le Libéria. Il existe au Togo une taxe de 0,037USD par 

minute, mais celle-ci n’est cependant pas appliquée. 

- L’application de la taxe a conduit les opérateurs mauritaniens, qui étaient 

auparavant dans une situation excédentaire par rapport aux opérateurs 

étrangers (le trafic entrant rapportant plus que ne coutait le trafic sortant), à 

se trouver dans la situation inverse, et donc à devoir acheter des devises pour 

payer les soldes d’interconnexion avec la plupart des opérateurs étrangers. 

- L’UIT et la GSMA ont publié des études37 montrant que ces taxes s’étaient par 

le passé avérées inefficaces et même néfastes pour les recettes publiques car 

elles avaient conduit à une forte réduction des revenus du trafic international 

entrant. 

- En Mauritanie, on constate que le trafic international entrant a baissé de 161 

millions de minutes en 2013 à 25 en 2023, soit une division par 6 en 10 ans. 

Cette chute est due non seulement à la taxe sur le trafic international entrant, 

mais également, comme dans la plupart des pays, aux OTT qui ont à présent 

capté la plus grande partie des flux du trafic international. 

Dans ces conditions, il apparait que le maintien des dispositions du décret de 

2011 placerait la Mauritanie dans une situation d’exception par rapport aux autres 

pays de la région, aurait un impact marginal sur les recettes de l’Etat au vu des flux 

actuels, et pourrait encore aggraver la chute du trafic international. Il est donc 

recommandé d’abroger ce décret. 

 

 

 
37  https://www.gsma.com/publicpolicy/wp-

content/uploads/2012/03/surchargesoninternationalincomingtrafficexecsummaryfrench.pdf 

https://www.itu.int/ITU-D/finance/work-cost-tariffs/events/tariff-seminars/Gaborone-

11/Documents/Session4sonatel.pdf 

https://www.gsma.com/publicpolicy/wp-content/uploads/2012/03/surchargesoninternationalincomingtrafficexecsummaryfrench.pdf
https://www.gsma.com/publicpolicy/wp-content/uploads/2012/03/surchargesoninternationalincomingtrafficexecsummaryfrench.pdf
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7 ANNEXE 1 : EXEMPLES DE TARIFS D’ACCES A LA FIBRE NOIRE 

→ Cameroun : Catalogue Camtel 2020 

Interurbain  

Métré (km) Tarif an FCFA HT du ml/paire/an 

1 an 3 ans 5 ans 

L1 < 50 km 735 722 710 

L2 50 – 100 km 725 715 703 

L3 > 100 km 722 710 698 

Urbain  

Métré (km) Tarif an FCFA HT du ml/paire/an 

1 an 3 ans 5 ans 

L1 ≤ 5 km 3 400 2 947 2 600 

L2 > 5 km 2 947 2 600 2 283 

 

→ Tunisie : Catalogue SNCFT 2018 

Tronçon Longueur 

en ml 

Nombre de 

fibres 

disponibles 

Tarif par paire 

(TND HT / ml / an) 

Sfax – Ghralba – Aouinet – Gabès 153 021 16 2,3 

Sfax – Ghralba – Gafsa – Tozeur 248 072 16 2,1 

Gafsa – Aouinet 136 862 16 1,6 

Ensemble des liaisons 537 955 16 2,0 

 

Taux de réduction en fonction du nombre de fibres 

4 fibres 40% 

8 fibres 60,63% 

16 fibres 70% 
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→ France : Catalogue Hérault Télécom 

  LOCATION (ml / durée du contrat) 

    
DUREE (AN) 

1 an 3 ans 5 ans et + 

LINEAIRE en KM Réductions   10% 25% 

0-0,5   2,47 € 2,25 € 1,91 € 

0,5-1 5% 2,36 € 2,13 € 1,80 € 

1-4 20% 2,02 € 1,80 € 1,46 € 

4-10 35% 1,57 € 1,46 € 1,24 € 

10-20 45% 1,35 € 1,24 € 1,01 € 

20-100 55% 1,12 € 1,01 € 0,84 € 

100-150 60% 1,01 € 0,90 € 0,79 € 

sup 150 65% 0,90 € 0,79 € 0,67 € 

 

  IRU (ml / durée du contrat) 

    DUREE (AN) 

LINEAIRE en KM Réductions 10 ans             15 ans             20 ans 

0-0,5   15,28 € 18,87 € 21,12 € 

0,5-1 5% 14,49 € 17,86 € 20,00 € 

1-4 20% 12,25 € 15,05 € 16,85 € 

4-10 35% 9,89 € 12,25 € 13,71 € 

10-20 45% 8,43 € 10,45 € 11,68 € 

20-100 55% 6,85 € 8,54 € 9,55 € 

100-150 60% 6,18 € 7,53 € 8,43 € 

sup 150 65% 5,39 € 6,63 € 7,42 € 

     

→ France : Catalogue Ville de Rennes 

Tarifs de location de FON 
    

Prix /an (€ 

HT) 
    

Durée 
Paire de Fibres Mono-fibre 

<1 km <2,5 km ≥2,5 km <1 km <2,5 km ≥2,5 km 

Inférieure à 3 ans 1 500 2 400 5 500 1 250 2 000 4 500 

Supérieure ou égale à 3 ans et 

inférieure à 5 ans 

1 200 2 000 5 200 1 000 1 650 4 200 

Supérieure ou égale à 5 ans et 

inférieure à 10 ans 

1 100 1 800 4 600 900 € 1 500 3 600 

Supérieure ou égale à 10 ans 1 000 1 600 4 300 800 € 1 350 3 300 

Location ponctuelle de courte 

durée (≤ 5 utilisations / an) 

0,09 /ml 0,05 /ml 

Tarifs IRU     Prix (€ HT)     

Durée 
Paire de Fibres Mono-fibre 

<1 km <2,5 km ≥2,5 km <1 km <2,5 km ≥2,5 km 

IRU 10 ans 8 000 13 350 32 040 6 400 11 000 26 000 

IRU 15 ans 10 500 17 000 41 000 8 000 13 750 32 500 

Dégressivité pour une même liaison : 

A partir de la 5ème paire 50% du tarif initial 

A partir de la 15ème paire 25% du tarif initial 
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→ France : Catalogue Losange (Grand Est) 

Tarifs des IRU 

Paire de fibre (ml) Tarifs en fonction de la durée d’engagement (en 

€HT/ml) 

IRU 10 ans IRU 15 ans IRU 20 ans 

L1 0 – 7 000 (Forfait) 50 400 € 63 000 € 81 900 € 

L2 7 001– 20 000 7,20 € 9,00 € 11,70 € 

L3 20 001– 50 000 6,50 € 8,10 € 10,50 € 

L4 50 001– 100 000 5,30 € 6,70 € 8,60 € 

L5 Sup à 100 001 4,60 € 5,70 € 7,40 € 

GTR 4h HO 0,30 €/ml/an 

GTR 8h HO 0,15 €/ml/an 

GTR 24h HO 0,10 €/ml/an 

Mono fibre (ml) Tarifs en fonction de la durée d’engagement (en 

€HT/ml) 

IRU 10 ans IRU 15 ans IRU 20 ans 

L1 0 – 7 000 (Forfait) 37 800 € 47 600 € 61 600 € 

L2 7 001– 20 000 5,40 € 6,80 € 8,80 € 

L3 20 001– 50 000 4,90 € 6,10 € 7,90 € 

L4 50 001– 100 000 4,00 € 5,00 € 6,50 € 

L5 Sup à 100 001 3,50 € 4,30 € 5,60 € 

GTR 4h HO 0,20 €/ml/an 

GTR 8h HO 0,10 €/ml/an 

GTR 24h HO 0,075 €/ml/an 
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Tarifs de la location 

Paire de fibre (ml) Tarifs en fonction de la durée d’engagement (en 

€HT/ml) 

1 an 3 ans 5 ans 10 ans 

L1 0 – 3 000 

(Forfaitaire) 

4 950 € /an 4 050 € /an 3 150 € 

/an 

2 550 € /an 

L2 3 001 – 20 000 1,65 € 1,35 € 1,05 € 0,85 € 

L3 20 001 – 50 000 1,35 € 1,15 € 0,85 € 0,75 € 

L4 Sup à 50 001 1,15 € 0,95 € 0,65 € 0,55 € 

GTR 4h HO 0,30 €/ml/an 

GTR 8h HO 0,15 €/ml/an 

GTR 24h HO 0,10 €/ml/an 

Mono fibre (ml) Tarifs en fonction de la durée d’engagement (en 

€HT/ml) 

1 an 3 ans 5 ans 10 ans 

L1 0 – 3 000 

(Forfaitaire) 

3 750 € /an 3 000 € /an 2 400 € 

/an 

1 950 € /an 

L2 3 001 – 20 000 1,25 € 1,00 € 0,80€ 0,65 € 

L3 20 001 – 50 000 1,00 € 0,85 € 0,65 € 0,55 € 

L4 Sup à 50 001 0,85 € 0,70 € 0,50 € 0,40 € 

GTR 4h HO 0,20 €/ml/an 

GTR 8h HO 0,10 €/ml/an 

GTR 24h HO 0,075 €/ml/an 

 

Figure 7-1 : Prix des IRU 15 ans 

 
Source : opérateurs et régulateurs, analyses Progressus Corporation 
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8 ANNEXE 2 : REVUE INTERNATIONALE ET REGIONALE DES 

CABLES SOUS-MARINS 

Comme le montre la carte ci-dessous, de nombreux câbles sous-marins sont 

aujourd’hui présent au large de l’Afrique de l’Ouest. 

Figure 8-1 : Câbles sous-marins en Afrique de l’Ouest 

 
Source : Telegeography 

On pourra aussi noter un fort développement actuel des capacités sous-

marines, avec en particulier l’arrivée du câble Equiano de Google, qui relie le Portugal 

à l’Afrique du Sud, et du câble 2Africa, d’une longueur de 45 000 km, regroupant six 

partenaires (China Mobile International, Facebook, MTN GlobalConnect, Orange, STC, 

Telecom Egypt, Vodafone et WIOCC). 
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Figure 8-2 : Câble 
Equiano 

 

Figure 8-3 : Câble 2Africa 

 

Sources : Telegeography, 2Africa 

Même si ces nouveaux câbles n’ont pas de point d’atterrissement prévu en 

Mauritanie, leur arrivée risque d’impacter de manière significative les capacités et les 

prix dans toute l’Afrique de l’Ouest en particulier. 

Le tableau ci-dessous résume les différentes connexions existant du Maroc 

jusqu’au Nigéria. 

Tableau 8-1 : Connexions aux câbles sous-marins 
Bénin ACE, SAT3, Maroc Telecom West Africa 

Cap Vert WACS, Ellalink, SHARE 

Côte d'Ivoire ACE, MainOne, SAT3, WACS, 2Africa 

Gambie ACE 

Ghana ACE, MainOne, SAT3, WACS, Glo-1, 2Africa 

Guinée ACE 

Guinée Bissau ACE 

Libéria ACE 

Nigéria ACE, MainOne, SAT3, WACS, Glo-1, Equiano, NCSCS, 2Africa 

Sénégal ACE, MainOne, SAT3, SHARE, 2Africa 

Sierra Leone ACE 

Togo WACS, Equiano, Maroc Telecom West Africa 

Maroc Atlas Offshore, Canalink, SeaMeWe-3, Estepona-Tetouan, Maroc Telecom West 
Africa, Ellalink, Medusa Submarine Cable System (2024) 

Algérie Med Cable Network, Oran-Valencia (ORVAL), ALPAL-2, SeaMeWe-4, TE 
North/TGN-Eurasia/SEACOM/Alexandros/Medex, Medusa Submarine Cable 
System, Africa-1 

Tunisie SeaMeWe-4, Didon, Hannibal, Trapani-Kelibia, Medusa Submarine Cable 
System, PEACE 

 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  92/95 

   Progressus Corporation    

Les modalités de gestion de ces différents câbles sont très diverses selon les 

pays, et dépendent également du niveau de concurrence existant. Les principaux 

éléments en sont résumés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 8-2 : Situation concurrentielle de l'accès aux câbles sous-marins 
 De jure De facto 

Bénin Principes d’accès ouvert et 
orientation vers les coûts, 
publication d’une offre de 
référence 

BTI déclaré dominant, offre de référence 
approuvée mais non publiée. 
Le statut du GIE ACE Bénin n'est pas clair, 
et pas d’offre de référence 

Cap Vert Régulation forte et détaillée, 
analyses de marché 

CVT déclaré dominant, publication d’une 
offre de référence 

Côte d'Ivoire Principes d’accès ouvert et 
analyses de marché, publication 
d’une offre de référence 

Offres de références approuvées et 
publiées 

Gambie Principes d’accès ouvert et 
analyses de marché, publication 
d’une offre de référence 

ACE géré par un consortium d'opérateurs 
Offres de références approuvées et 
publiées 

Ghana Pas d’analyses de marché Marché très concurrentiel 

Guinée Principes d’accès ouvert GUILAB gère l'accès à ACE, en tant que 
consortium d'opérateurs et de 
fournisseurs d'accès à Internet. 
Pas d’offre de référence publiée 

Guinée Bissau Analyses de marché Pas d’offre de référence publiée 

Libéria Principes d’accès ouvert et 
analyses de marché 

Pas d’offre de référence publiée  
Pas d'analyse de marché publiée 
Projet de régulation de CCL, le consortium 
d'opérateurs qui exploite l'accès à ACE 

Nigéria Principes d’accès ouvert et 
analyses de marché 

Pas d’offre de référence publiée  
Marché concurrentiel pour les capacités 
internationales 

Sénégal Principes d’accès ouvert et 
analyses de marché 

Offres de références approuvées et 
publiées 
Sonatel dominant sur la capacité 
internationale 

Sierra Leone  Accès ACE exploité par une entreprise 
publique (SALCAB)Pas d’offre de 
référence publiée  

Togo Analyses de marché RIO of Togocom and Moov available on 
the ARCE site 

Maroc Analyses de marché Le marché des capacités internationales 
n’est pas déclaré pertinent, pas d’offre de 
référence. 

Algérie Exclusivité de la capacité 
internationale à Algérie Telecom 
Pas de déclaration de dominance 

 

Tunisie Analyses de marché Offres de références approuvées et 
publiées 
Marché concurrentiel 

 

Une comparaison des tarifs a été effectuée sur la base des opérateurs situés 

dans la région et ayant publié des tarifs internationaux. La comparaison porte sur les 

cas suivants : 



       Stratégie de commercialisation du transit – rapport final  93/95 

   Progressus Corporation    

- Sénégal : Sonatel, pour SAT3, MainOne et ACE. 

- Gambie : GSC38 pour ACE. 

- Côte d’Ivoire : Orange Côte d’Ivoire, pour SAT3 et ACE, et MTN pour WACS. 

- Togo : Togocom, pour WACS. 

- Bénin : Bénin Télécom Infrastructure, aujourd’hui sous contrat de 

management avec Sonatel39. 

Les tarifs ne sont pas tous directement comparables, car les opérateurs 

proposent des débits qui peuvent être différents, pour des destinations également 

différentes, et des offres de circuit complet ou de demi-circuit. Afin de rendre les 

comparaisons possibles, les tarifs sont effectués sur la base d’un prix d’un circuit 

complet vers l’Europe, par Mb/s, pour la capacité la plus importante (2,5 ou 10 Gb/s 

selon les cas). 

Figure 8-4 : Comparaison des tarifs internationaux pour les capacités (USD) 

 

Source : offres de référence des opérateurs 

 
38 Société regroupant les opérateurs et certains fournisseurs de service pour l’accès au câble ACE 
39 Il s’agit des tarifs publiés avant la conclusion du contrat de management, la nouvelle entité n’ayant 

pas publié de tarifs. 
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D’une manière plus globale, les prix des capacités sous-marines sont dans une 

tendance régulière de baisse, et les prix sur les grands axes sont aujourd’hui 

significative plus faibles que les tarifs régionaux.  

Ainsi par exemple, les prix sur les routes transatlantiques ou transpacifiques 

sont inférieurs, voire très inférieurs à 0,5 USD par Mb/s, comme le montre la figure 

ci-dessous. On voit également que les prix ont baissé en moyenne annuelle de 10% 

à 20%. 

Figure 8-5 : Comparatif international des prix des capacités 

 
 

La même tendance s’observe sur les prix du transit Internet : 
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Figure 8-6 : Comparatif international des prix du transit Internet 

 
 

 

 

 

 

 

 

 


